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RÉSUMÉ 

La déperdi tion profess ionnel le en enseignement est un enj eu de société. Cette it11ation est 
d autant plus préoccupan te qu 'elle concerne de jeunes diplômés, ce qui con titue une perte 
énorme des points de vue social et économique (Gervais, 1 999; Paré, Cartier, Richard et 
G ingras, 2000; Hensley, 2002; AEE, 2004; Epperson, 2004; Curtis, 2005; OCDE 2005; 
Karsenti et al. , 2008; Boyd et a l. , 2009). De 15 à 20 % des jeunes enseignants ayant cumulé 
entre une et cinq années d ' exercice abandonnent la profession (Martel, Ouellette et Ratté, 
2003; Gouvernement du Québec, 2005), des taux d' env iron deux à dix fo is supérieurs à ceux 
observés en médecine, en comptabilité et admini strat ion, en développement de carrière, en 
sciences juridiques, en ingénierie et en so ins infirmiers. Les auteurs de la littérature 
scientifique ont identifié trois facteurs qui expliquent cette situation : des facteurs liés à la 
tâche, à la personne et à l'environnement. L' identité professionnelle véhiculée à travers le 
parcours de formation et en regard de l'insertion profess ionnelle qui s'en suit est un facteur 
commun aux professions énumérées plus haut. Celle-c i prend forme à partir de l' approche sur 
laquelle reposent les cadres de fo rmati on et d ' éva luation donnant accès à ces profession : 
l' approche par compétences. U n facteur qui di fférencie les profess ions précédemment 
énumérées et l'enseignement est l'encadrement de la formati on profess ionnelle et de 
l'insertion profess ionnelle par un ordre professionnel. U ne recens ion de écri ts portant sur les 
notions de professionnalisation, d ' approche par compétences, dans le milieu de la formation 
universitaire, et sur les ordres professionn els permet de mettre en lumière les enj eux liés au 
statut d' une profess ion. Certaines distinctions observées entre divers programmes de 
fo rmations dans la façon de bâtir l'identité profess iOJme lle sembl ent valo ir la peine que l'on 
s'intéresse à la situation afin de mettre en lumière des pratiques qui pourraient être tr ibutaires 
d ' une fo rmation de haute qua lité et qui faciliteraient une transition efficace entre le milieu de 
la formation et celui de la pratique. Dans ce contexte, la présente démarche s ' inscrit dans la 
perspective d ' une recherche appliquée, plus spécifiquement évaluative. Un benchmarking 
(Hurteau, 2004) sera réalisé, c ' est-à-dire une approche comparative qui permet d ' identifier 
les meilleures pratiques possible en fo nction des résultats observés sur le terrain . Ce 
benchmarking impliquera la profession d 'enseignant et les tro is profess ions sui vantes: 
comptabilité et administration, gesti on des ressources humaines et développement de ca1Tière. 
T rois entrevues indiv iduelles ont été réalisées auprès de représentants des mi lieux 
comparatifs qui ont so it œuvré à l'é laboration des dits programmes de fo rmation ou qui y sont 
employés. Des analyses documentaires des programmes de formation ont éga lement été 
fa ites. En sui te et lien, une entrevue avec la directi on du bacca lauréat en enseignement au 
secondaire de l'UQÀM a été conduite afin que soient recueillies les réactions en regard des 
grands constats de la présente recherche et que pui ssent être tirées des pistes de so lutions 
intéressantes pour le programme de fo rmation impliqué. Les résultats obtenus semblent 
indiquer que deux critères sont à considérer dans le développement d'une ident ité 
professionnelle: 1° l' établissement des cadres de formation et d' évaluation dans un contexte 
de partenariat entre les unités de form ation et une entité profess ionnelle indépendante; 2° le 
moda lités d'insertion profess ionnelle, dans un contexte de développement de l'identité 
professionnelle. 

Mots clés : Profess ionnali ation, inserti on professionnelle, approche par compétences, ordre 
profess ionnel 
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INTRODUCTION 

Depuis les dernières an11ées , le discours en éducation tourne au tour du décrochage 

sco laire chez les jeunes, et plus particulièrement chez les garçons . Cela s'explique par le fait 

qu'en 2008-2009, ce taux chez les élèves des écoles secondaires du réseau public québécois 

était de 21 ,3 % (Gouvernement du Québec, 201 0). Si cette situation est effectivement 

préoccupante, elle se relativise par le fait qu'elle n'est pas que loca le puisqu'elle se situe dans 

la moyenne des pays membres de l ' Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE, 2007). Or, le monde éducatif fait face à un problème tout aussi 

préoccupant qui est souvent ignoré dans 1 opinion publique : le taux de «décrochage» chez 

les jeunes enseignants. Ce dernier ne cesse d augmenter depuis les 20 dernières années et 

s ' avère problématique à l' échelle internationale. Ce problème est d autant plus préoccupant 

qu ' il conceme principalement la relève enseignante. 

À cet effet, en 2005 , le Gouvernement du Québec publiait ses statistiques concernant le 

taux de rétention des enseignants dans le système éducatif québécois. Préoccupantes, ces 

dernières traduisaient un certa in mal-être au sein même de la profession enseignante. 

ouvelle tribune pour tous les organismes syndicaux qui martelaient sans cesse ces chiffres 

en guise d 'objet de négociation (Fédération des syndicats de l ' enseignement (FSE), 2006; 

Centrale des synd icats du Québec (CSQ), 2008), il n' en fallait pas plus pour que d ' aucuns 

s'intéressent à cette problématique. Avec raison, car cette situation semble mettre en cause 

les cadres d 'évaluation et de formation auxquels sont assujettis les enseignants en devenir de 

même que les facteurs explicatifs de cette déperdition tels qu'ils sont présentés dans la 

littérature scientifique (Martel, Ouellette et Ratté, 2003 ; Nadot, 2003; Mukamurera, 2004, 

2006; Mukamurera et Gingras, 2005; Kirsch, 2006; Mukamurera, Bourque et Gingras, 2008; 

Borman et Dowling, 2008; Karsenti et al. , 2008). Cependant, nombre de professions telles 

ce lles de comptable, de conseiller en développement de carrière, d ' avocat, d ' ingénieur, de 

médecin et d ' infirmière ont comme assises de fonnation et d ' évaluation une conception 

propre du concept d'identité professionnelle, celle-là même qui donne naissance à l'approche 

par compétences et qui constitue la fina li té de ces dernières. Malgré le fait que ces 

professions soient assujetties à des cadres de formation et d'éva luation simi laires à ceux 



retrouvés en enseignement et que la fom1ation universitaire professionnalisante soit balisée à 

l'a ide d'un référentiel de compétences complexe et parfois difficile à interpréter, ces 

professions n'enregistrent pas u.n taux de déperd ition professionnelle aussi accablant que celui 

recensé en enseignement (CSQ, 2006). Dans tous les cas, la gravité de la situation justifie que 

nous nous intéressions à cette situation en raison du fait que c'est notre relève qui abandonne 

et que nombre d ' enseignants du système éd ucatif frappent aux portes de la retra ite. 

Conséquemment, le premier chapitre de cette étude vise à mettre en place les assises de la 

problématique propre à cette recherche en présentant, entre autres, l 'état de la situation en ce 

qui concerne le phénomène de déperdition professionnelle chez les enseignants. Suivent 

ensuite les facteurs identifiés à travers la li ttérature scientifique qui sont liés à cette 

déperdition et qui permettent de comprendre les griefs que les enseignants expriment en 

regard de leur insettion professionnelle. L ' insertion professionnelle parfois problématique de 

certail1S enseignants et la dynamique de plus en plus complexe dans la façon dont l'identité 

professionnelle s'exprime à travers les cadres d ' évaluation et de formation universitaires ont 

facilité la formulation des questions de recherche. Le chapitre c lôt avec la présentation des 

pertinences. Le second chapitre vise à cerner et à défmir les concepts qui permettent au 

lecteur d 'être mteux éclairé dans sa lecture. Les concepts de profession, de 

professionnalisation, sous les ang les de la «professionnalité» et du «professionnisme», 

d'approche par compétences et d'ordre professionnel sont abordés en lien avec la conception 

du concept d'identité professionnelle, notamment exprimé à travers la qualité du référentiel 

des compétences professionnelles de la profession d ' enseignant, et par rapport au phénomène 

de déperdition professionnelle chez les enseignants québécois. Il est également question de la 

formation se lon une approche par compétences et du concept d ' insertion professionnelle. 

Sont ensuite identifiés les objectifs poursuivis par la recherche. Le chapitre suivant présente 

la méthodologie retenue. Le type de recherche ainsi gue l'approche sé lectionnée y sont 

explicités. La logique derrière 1 'élaboration et la validation du questionnaire qui a servi à 

conduire les entrevues semi-dirigées et qui a permis de collecter les données nécessa ires à la 

recherche y est également abordée. Le chapitre conclut avec les enjeux éthiques et les forces 

et les limites de l'étude. F inalement, les résultats de notre recherche sont présentés au 

quatrième chapitre, résultats qui seront discutés lors du cinquième et dernier chap itre. 

2 



CHAPITRE I 

PROBLÉMATIQUE 

Ce chap itre initial aborde la problématique qui perm et de donner sens à la pré ente recherche. 
Le point de départ de notre réflexion aura été le phénomène de la déperdition professionnell e 
chez les enseignants. Nous 1 ' aurons étudié en fonction de facteurs identifiés par les auteurs de 
la li ttérature scientifi que pour nous attarder par la sui te aux cadres de fo rmation et 
d 'évaluati on en enseignement. Un portrait comparatif du phénomène de déperdi tion 
professionne lle a ensuite été réalisé pour d 'aub·es professions. L'ensemble de cet exercice 
nous a permi s d identifier un problème oit l'absence d'une contribution simil aire à celle 
offerte par un ordre professionnel comme vecteur d'une identité professionnelle véhiculée à 
travers le parcours de formati on et lors de l'insertion profess ionne lle. ous concluons le 
chapib·e par les questions de recherche qui découlent du problème. 

. 
1.1 Le point de départ de notre réfl ex ion: le phénomène de déperdition profe ionnell e chez 

les enseignants 

Bien que le phénomène de déperdition profess ionnelle chez les enseignants ne so it pas un 

phénomène récent, il n' en demeure pas moins qu ' il préoccupe de plus en p lus les 

gestionnaires du système éducatif en ce sens qu ' il est de plus en plus important. Il est en 

outre de plus en plus documenté, compte tenu des conséquences, puisqu ' il concerne les 

enseignants qui dése1tent les rangs de la profession principa lement ceux ayant cumul é entre 

une et cinq années de service. 

1.1 .1 Sa définition 

De façon générale, le terme déperdition renvoie à une perte progress ive, à une diminution 

(Le Nouveau Petit Robe1t, 2011; Le Petit Larousse illustré, 20 11 ; Le Multidictionnaire de la 

langue françai se, 2009). Le terme abandon est également porteur de sens, car il réfère à 

1 ' action de cesser d 'occuper (Le ou veau Petit Robe1t, 2011 ; Le Petit Larousse illustré, 20 11 · 

Le Multidictionnaire de la langue française, 2009) . Cependant, d'un point de vue sémantique, 

le terme qui coiTespond davantage à l'idée que nous devrions nous fa ire du «décrochage» 

enseignant est attrition. Le Mul tidictionnaire de la langue française (2009) le défini t ainsi : 

«Réducti on progress ive de l 'effectif d ' une entreprise en raison des départs vo lonta ires des 
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employés». En enseignement, le phénomène de déperdition professiormelle (attrition, en 

angla is) se définit comme un départ vo lonta ire et prématuré de la profess ion (Macdonald, 

1999), quoique l' expression «départ vo lontaire» ne fasse pas nécessairement consensus 

(Karsenti et a l. , 2008) . Dans cette opt ique, Ka rsenti et al. (2008, p. 3) définissent davantage le 

«décrochage» enseignant comme «le départ prématuré de la profession enseignante (moins de 

sept ans), qu ' il so it vo lontaire ou non, voulu ou subi .» Cependant, afin d'enrayer de possibles 

confus ions sémantiques et de nous inscrire en continui té avec le lexique empl oyé à travers la 

1 ittérature scientifique, nous emploie rons, tout au long de cette recherche, l'expression 

déperdi t ion profess ionn elle. 

1 .1.2 La situatio n actue lle 

Aux É tats-Unis, on constate un taux d ' abandon de la profession de 46 % au cours des 

c inq années initiales dans le métier, taux beaucoup plus é levé que dans nombre d ' autres 

professions (Ingerso ll, 2002) . Ce taux est d'a illeurs de 14% dès la première année (S mith et 

Ingersoll , 2004) . Au R oyaume-Un i, 40 % des enseignants ayant entre une et trois années 

d ' expérience quittent les rangs de l 'enseignement (Stoel et T hant, 2002). En Suis e, ce sont 

de 20% à 40% des enseignants qui mettent fin à leur carri ère, selon les cantons (M üller 

K ucera et Stauffer, 2003) tandis qu ' au Canada, près de 30 % des enseignants quittent la 

profession dans les c inq premières années de pratique (Fédération can adienne des 

enseignantes et des enseignants, 2004). En Ontario, J'Ordre des enseignantes et enseignants ce 

l'Ontario (OEEO) prévoit une attrition professionnelle de 6,7% au cours des trois premières 

années d'exercice de la pratique (Karsenti et al. , 2008). 

En 2005, le MELS publiait les données concernant le «décrochage» enseignant 

(Gouvernement du Q ué bec, 2005). Ce sont 13 % des enseignants du prima ire et 18 % des 

enseignants du secondaire qui ont quitté la profess ion, à un moment ou à une a utre , au cours 

de leurs cinq premières années d ' exerc ice. Les données recueillies par M artel, Ouellette et 

Ratté (2003) vont dans le même sens, situant ce taux de déperdition entre 15 et 20 % dans les 

cinq premières années de pratique. P our M ukamurera, Dezutter et Uwa.mariya (2004), il s 

seraient près de 25% à ne pas dépasser la cinquième année. Q ui plus est, les étudiants 
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québéco is inscrits aux bacca lauréats en enseignement abandonnent leurs études dans une 

proportion avoisinant les 25 % (MELS . Percos, 2005). 

Le Comité d 'orientation de la formation du personne l enseignant (COFPE, 2002) avance 

que 20 % des jeunes enseignants ayant moins de deux années d 'expérience envisageraient de 

quitter leur emploi. Selon M ukamurera (2006), 43 % des enseignants québécois ont déj à 

songé à quitter leur empl oi. Une autre étude, menée par Mukamurera, Bourque et Gingras 

(2008), rapporte que 5 1 % des enseignants à statut précaire auraient songé à quitter leur 

emploi à au moins un e reprise et que 88 % d 'entre eux se sentaient insuffisa mment préparés à 

assumer les charges liées à leur premi ère a1111ée d 'exercice. Les auteurs mentio1111ent 

également que le «décrochage» enseignant surviendra it beaucoup plus tôt qu e dans les années 

80 et 90. Nous allons main tenan t nous pencher sur les facteurs identifiés dans la littérature 

scientifique et qu i pourraient aider à comprendre ce phénomène. 

1.1.3 Les conséquences de la déperdition chez les enseignants 

Le taux d 'abandon chez les j eunes enseignants implique d ' im portantes charges pour le 

système éducatif. Comme le mentionnent Hensley (2002) et Curtis (2005), cela se traduit par 

la perte d ' un personnel prometteur. De plus, les sommes allouées à la formation de ces 

enseignants se voient être gaspillées (Epperson, 2004). En ce sens, aux États-Unis, l'A lliance 

for Excellent Education (AEE, 2004) estime à quelque trois mill iards de dollar s les coûts 

générés par les enseignants abandonnant leur métier. Paré et al. (2000) abondent dans le 

même sens en mentionnant le coût élevé d ' une formation universitaire et le nécessaire retour 

pour la société sur son investissement. Pour que cet investissement soit rentable, il est 

primordial que 1 'enseignant demeure dans le milieu de nombreuses années . Dans cette foulée, 

Gerva is (1999) indique que la déperdition professionnelle chez les enseignants est telle qu' il 

en coûterait plus cher de former des enseignants que des médecins. Le départ de ces 

enseignants a éga lement un impact majeur dans la mesure où ceux-c i doivent être remplacés 

par de nouveaux enseignants inexpérimentés, ce qui im plique que les élèves ainsi touchés se 

retrouvent à recevoir un enseignement de moindre qualité (AEE 2004; Rockoff, 2004; OCDE 

2005; Rivkin et al. , 2005 ; Kane et al. , 2006; Karsenti et a l. , 2008; Boyd et a l. , 2009) . 
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1.2 Une comparaison avec d ' autres corps d 'emploi 

Si entre 15 et 20 % des enseignants québécois quittent la profession après moins de cinq 

années d 'exercice, il nous apparaît plus qu'approprié d'explorer les avenues qui pourraient 

nous aider à comprendre de que lle façon le développement de l'id entité professionnelle en 

enseignement est vécu au sein du parcoms de formation professionnelle. D'ailleur , la 

déperdition professionnelle serait même de 25 % pour les enseignants œuvrant dans la région 

montréalaise (CSQ, 2006) comparativement à une moyen ne de quelque 6 % pour l' ensemble 

des autres professions au Québec (CSQ, 2006). 

Quelques statistiques qui décrivent la situation à traver d ' autres corps d ' emp loi tendent à 

confirmer ce signal d ' alarme en éducation. Il pourrait être envisageable d ' établir une 

comparaison entre la profession d 'enseignant et tous les autres types de profession . Or, cet 

exercice pourrait s ' avérer fo1i fastidieux et complexe, entre autres en raison des nombreuses 

disparités entre les différentes professions et des 1 iens parfois ténus entre celles-ci. 

Cependant, quelques professions partagent un lot de points communs avec celle de 

l' enseignement, comme une formati on axée une approche par compétences, le recours à un 

référentiel de compétences pour décrire les gestes professionnels devant faire l'objet d'u ne 

maîtrise effective en fin de formation, un processus de professionnalisation et des modalités 

d'insertion professionnelle. Certaines de ces professions ont également comme point de 

convergence le recours à un examen unique et commun qui donne accès à la certification. Cet 

encadrement corporatif tend ainsi à encadrer la formation universitaire, les modalités 

d ' évaluation, les processus d'insertion professionnelle et la formation continue devant être 

assurée par le professionnel, ce qui est sensiblement différent pour la profession 

d ' enseignant. À ce titre, ceci explique ce qui nous motive à procéder à une comparaison entre 

la profession d'enseignant et trois professions se retrouvant parmi celles en comptab ilité et 

administration, en développement de carrière, en sciences juridiques, en médecine, en 

ingénierie et en soins infirmiers. En plus des points communs énumérés plus haut et assoc iant 

les professions identifiées dans une perspective de comparaison certaines de ces dernières 

sont réputées s ' exercer, à l' instar de l' enseignement, dans des conditions parfois 
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contraignantes et difficiles, notamment celles impliquant l'exercice de la profession en 

interrelation directe avec des humains. 

Ainsi, selon le Collège des médecins du Québec, le nombre de médecins étant décédés ou 

ayant démissionné se chiffrait à 1,6 %, au 31 décembre 2008. Pour ce qui est de avocats, le 

Barreau du Québec (20 10) avance que 6% de ses membres n ' exercent plus la profession 

d'avocat, cinq années après y avoir débuté. Du côté du Gouvernement du Canada (2009), la 

déperdition des comptables québécois, entre les années 2009 et 2013, serait de l' ordre de 

3 6 % . La déperdition professionnelle chez les jeunes infirmières entre 2003 et 2010 était en 

deçà des taux rencontrés chez les enseignants. En effet, 10 3 % de ces jeunes professionnelles 

avaient abandonné la profession (Ord re des infirmières et infirmier du Québec, 2010). Dans 

le document LA RELANCE A L 'UNIVERSITÉ-2009, (Gouvernement du Québec, 2009), on 

constate que 6,2% des ingénieurs diplômés en 2009 n 'occupaient plus un emploi lié à leur 

domaine d 'études tandis qu'ils étaient 6,7% à être dans la même situation en développement 

de carrière. Ces données sont d' ailleurs organisées dans le tab leau suivant. 

Tableau 1.1 : La déperdition professionnelle au sein de différents corps d ' emplo i 

DEPERDITION PROFESSIONNELLE AU SEIN DE DIFFERENTS CORPS D 'EMPLOI 

Profession Taux de déperdition professionnelle(%) 

Avocat 6 

Comptab le 3,6 

Conseiller d'orientation 6,7 

Enseignant Entre 15 et 25 

Infirmière 10,3 

Ingénieur 6,2 

Médecin 1,6 

Comme il est possible de le constater, le portrait de la déperdition professionnelle à 

travers les professions présentées n'est en rien comparable avec la situation observée en 

enseignement. Malgré des cadres de formation et d' évaluation sim ilaires qui sont axés sur un 

référentiel de compétences ainsi que les stages, le milieu de l'enseignement continue à 

7 



s ' imposer comme champion de l'abandon professionnel , voyant ses membres quitter la 

profession dans une proportion d 'environ deux à dix fois supérieure à toutes les autres 

professions comparées. Les membres de chacune des profess ions énumérées précédemment, 

hormis ceux en enseignement, profitent entre autres d ' un examen corporatif qui balise d ' une 

certaine façon la formation et qui , peut-être, tend à mettre à jour les lacunes de ce1tains sujets, 

retardant ou éliminant du même coup 1 ' entrée de ceux-ci sur le marché du travail. 

L'ob ligation de réussir des études supérieures pour accéder au statut de membre d'une 

profession est également en vigueur dans plusieurs des professions én umérées, ce qui nous 

laisse supposer que la validation de la capacité de 1 ' exercice de la pratique professionnelle 

s ' en trouve en ce sens assurée. En outre, des mécanismes d'insertion professio1111elle sont 

établis pour chacune des formations servant à des fins de comparaison avec la profession 

d'enseignant tout comme un encadrement professionnel f01t fait en sorte que les membres des 

dites professions se voient dans l'obligation de s'intégrer dans un processus de formation 

continue, tout au long de leur carrière. Ces mécanismes d'insertion profess ionnelle et 

l'obligation de s'assurer d'un haut degré de compétence par le biais de la formation continue 

peuvent parfois apparaître comme mal identifiés en enseignement, comme le mentionne 

notamment Villegas-Reimers (2003). Autre constat, contrairement à la s ituation observée 

dans les autres professions, la formation continue en enseignement se fait le plus souvent à 

l'extérieur des heures consacrées à l'exercice de la pratique, mais bien pendant ces mêmes 

heures (Villegas-Reimers, 2003 ). 

1.3 Les facteurs d'abandon en enseignement documentés 

Pourquoi en est-il ainsi? Quels sont les facteurs qui peuvent expliquer une si grande 

détresse chez les enseignants qui débutent dans la profess ion? Pourquoi de 15 à 20% des 

enseignants québécois jettent-ils 1 'éponge (Ma1tel, Ou eliette et Ratté, 2003)? Nombre 

d 'études et de recherches permettent de dégager un portrait exhaustif de la situation. Nadot 

(2003) établit trois niveaux de difficulté liés à l ' insertion professionnelle des enseignants : 

difficulté à transmettre le savo ir, difficulté à soumettre les élèves et difficulté à se situer dans 

l' institution . Dans un même ordre d ' idées, Kirsch (2006), Borman et Dowling (2008) et 

Karsenti et al. (2008) rapportent que les causes du «décrochage» enseignant peuvent être 
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attribuées à tro is facteurs : ceux associés à la tâche, ceux assoc iés à la personne et ceux 

associés à l'env ironnement. Nous utiliserons cette dern ière nomenclature afm de présenter en 

détailles causes de la déperdition profess ionnelle chez les enseignants québécois. 

1.3 .1 Les facteurs liés à la tâche 

Les études dirigées par M ukamurera (2004, 2005, 2006, 2008) démontrent que la 

précarité enseignante a in si que la lourdeur de la tâche sont autant de facteurs pouvant 

expliquer Je taux d ' abandon chez ces j eunes professionnels. La lourdeur de la tâche se défini t 

entre autres par la gestion de classe, par l'appropriation des divers programmes de formation 

et par la collaboration avec Je mili eu et les divers intervenants . Le mode de distributi on des 

tâches en fonction de l' anc ienneté serait également un facteur explicatif (B onura, 2003; 

Curti s, 2005; Mukamurera, 2006). 

E n outre, la multiplic ité des caractéristiques des é lèves et la nécess ité de respecter les 

besoins propres à chacun amènent la création de regroupements «multiniveaux », «multiâges» 

et «multimatières». Les auteurs s'entendent d ' ailleurs pour qualifi er ces types de 

regroupements comme étant difficiles, notamment en ra ison de la charge accrue de travail 

qu ' ils occasionnen t (Veenman, 1995 ; M ason et Burns, 1996; P radette et Lataille-Démoré, 

2003; Hoffman , 2003; Desbiens, 2006; M ulryan-Kyne, 2007; Lataille-Démoré, 2008) . 

D ' autre part, Beaumier (1 998) jette un écla irage fo rt intéressant sur les facteurs de 

l' organisation qué béco ise à l'origine de la décision des enseignants en adaptation scolaire de 

quitter leur poste ou d'y demeurer. À cet égard, les re lations conflictuelles avec les é lèves, le 

manque d ' appu i des parents et le peu de débouchés qu ' offre le champ d ' enseignement 

seraient autant d ' indicateurs de déperd ition professionnelle chez les enseignants. À cela, on 

poun·ait aj outer que les enseignants en adaptation scolaire ont à composer avec différentes 

clientè les, que les difficultés liées à la gestion de cl asse sont omniprésentes et que les services 

de soutien tendent à être insuffi sants (Paré et a l. , 2000). 
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1 .3 .2 Les facteurs liés à la personne 

Pour expliquer le phénomène de la déperdi tion en enseignement, Martineau et P resseau 

(2003) évoquent le sentiment d ' incompétence pédagogique lié à un ce1ta in fata lisme dans la 

représentation de la tâche. E n ce sens, on peut comprendre que ce1tains enseignants arrivent 

dans le milieu sco lai re avec ce1tains préj ugés qui teintent leur jugemen t. Désa busés, ils 

quittent la profess ion, persuadés que tout a été tenté pour améliorer le système éducatif et 

qu ' il est vain d 'en espérer quo i que ce so it de positif. Ma1t ineau (2007) constate également 

que les causes menant à l' abandon de la profess ion chez les enseignants débutants sont liées 

au manque de va lori sation et à l' absence de reconnaissance du travail. 

En outre, le stress l ié au début de l' exerc ice de la profession est une dimension qui ne 

peut être passée sous silence pour tenter d ' expliquer la déperdition professionnelle chez les 

bache lie rs en enseignement (Cassette, 1999; Royer et a l. , 2001). Comme le mentionne 

Ndoreraho (2006), un autre é lément qui poussera it les enseignants à qui tter la profession 

sera it lié au besoin de réorientation de carrière. 

F inalement, la rési lience, qui se définit par la capacité de l'enseignant à fa ire face aux 

divers défis que génère sa pratique, est un autre facteur maintes fo is avancé dans la li ttérature 

scientifiq ue pour expliquer la déperdition professionnelle chez les enseignants (Bobek, 2002; 

Théorêt, 2005 ; Th éorêt et a l. , 2006; Lebel et Leclair, 2007; Leroux , 2009; Zacharyas, 20 10). 

1.3 .3 Les facteurs liés à l' environnement 

Très souvent, l' env ironnement est un élément clé en ce qui concem e la capac ité de 

l' enseignant à persévérer à travers les défi s du quotidien . À cet effet, M ukamurera (2004, 

2006), M ukamurera et G ingras (2005), Mukamurera, Bourque et Gingras (2008) expliquent 

que le cli vage entre la réa lité et les attentes des enseignants est un des facteurs pouvant 

expliquer le taux d ' abandon chez les j eunes profess ionnels. Pour expl iquer le phénomène, 

Ma1tineau et Presseau (2003) évoquent le manque de soutien de la pa rt des directions 

d ' établissements sco laires et un très fa ible exercice de l' autori té de la part des chercheurs et 
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formateurs en sciences de l' éducation sur les nouveuax professionnels après l' insertion 

professionnelle. Martineau (2007) constate également que les causes menant à l' abandon de 

la profession chez les enseignants débutants sont liées à un manque de soutien lors de 

1' insertion professionnelle. 

Dans un autre ordre d ' idées, le mili eu socioéconomique dans lequel s ' exerce la profession 

pourrait également avoir un impact décisif sur le choix de l' enseignant de quitter la 

profession (Bonura, 2003 ; Go ld 2003; Curtis, 2005 ; Kraft, 2005 ; Mukamurera, 2005). On 

mentionne d ' ailleurs que le pourcentage d ' en eignants travai ll ant dans des région 

défavorisées et abandonnant leur emp loi se ch iffre ra it à 50 % (Bonura, 2003 ; Go ld, 2003 ; 

Curtis, 2005 ; K raft, 2005). La v io lence dont sont victimes certains enseignants est également 

associée à la vo lonté de quitter le milieu (Jeffrey 2011). 

Les conclusions de l' étude d'Akkari, Solar-Pelletier et Heer (2007) vont dans le même 

ens que ce qui vient d ' être exposé. En effet, les auteurs ont procédé à une recension des 

écrits sur l' insertion professionnelle des enseignants telle que vécu e aux États-U nis, en 

Angleterre, en Suisse, en France et au Québec qui tend à mettre en lumière le portrait global 

de cette problématique. Leurs conc lusions sont que les défis auxquels les jeunes enseignants 

doivent faire face sont sim ilaires dans tous les milieux étudiés . Ces défis sont au nombre de 

trois: disposer d ' un réseau de soutien pédagogique, avoir accès à des banques de matériel 

pédagogique et bénéficier d'un accueil formel de la part de l ' institution où ils sont 

embauchés. 

Somme toute, les facteurs exp licatifs énumérés permettent de mettre en contexte les 

raisons de tous ces départs chez les nouveaux professionnels du milieu éducatif. Regroupés 

sous trois catégories, ces facteurs permettent de comprendre po urquoi Je milieu de 

1 'enseignement peine à retenir une proportion importante de ses jeunes pédagogues. Trop 

souvent laissés pour compte, profitant de peu de soutien de la part du milieu et dans un 

contexte professionnel qui exige polyvalence, professionnalisme, rigueur, investissement et 

abnégation, les jeunes enseignants cessent de croLre en leur capacité à faire montre de leur 

compétence dans un mil ieu qui ne va lorise que très peu leur expe11ise et pour lequel leur 
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format ion leur semble de peu de secours. F inalement, il est à noter que le discours portant sur 

la déperdit ion professionnelle chez les jeunes enseignants est souvent centré sur les facteur 

exogènes à ces professionnels. On y aborde les conditions de travail, le difficultés 

d ' insertion professionnell e et l ' hannonisation entre savoirs théoriques et savoirs dans l' action 

(Mukamurera, 2004, 2005, 2006; Mukamurera et Gingras, 2005; Mukamurera, Bourque et 

Gingras, 2008) . Au-delà des facteurs qui tendent à expliquer les raisons qui poussent entre 15 

et 20 % des jeunes enseignants québécois à quitter la profession pour laquelle ils ont consacré 

quatre années de formation à temps plein, y a-t-i l des pistes qui n 'ont pas été abordées? 

1.3.4. Des facteur liés à la formation 

Le portrait de la déperd iti on professionnelle chez les Jeunes enseignants permet 

d 'apprécier certes les raisons qui expliquent un abandon auss i massif de ce jeune personnel, 

mais d ' un point de vue limité à la perception même de ces jeunes enseignants. Or, de 

nombreux gestionnaires apportent un éclairage nuancé sur le phénomène de la déperdition 

chez les enseignants . À mi-chemin entre 1 implication personnelle et le clivage entre la 

formation professionnelle et l' agir professionnel, les gestionnaires dressent un portrait 

évocateur des problèmes que semble éprouver la relève enseignante. 

1.3.4.1 De la formation initiale à l ' inse11ion professionnelle 

De façon générale, les étudiants sont-ils satisfaits de la formation qu ' ils ont reçue et sont­

il s en mesure de procéder à un transfert efficace de la théorie vers la pratique (Bu llough, 

1989; V alli, 1992; Baillauquès et Breuse, 1993; Gervais, 1999; Costigan, 2004; Martineau et 

Presseau, 2007)? Russel et McPher on (2001 , p.2) éclairent bien notre questionnement : 

«Mais une fois les débutantes et débutants en situation réelle au quotidien, l'i llusion d' être 

bien préparé se dissipe souvent, et les lacunes de la formation initiale se révèlent au grand 

jour.» À cet égard, certains des répondants de l' étude menée par Mukamurera (2004) 

décrivaient leu r entrée sur le marché du travail en ayant recours à la métaphore du 

«parachutage sans quelqu 'un pour t' accuei llir au sol» et d ' autres parlaient plutôt d 'être jeté 

dans la fosse aux lions sans aucun support. 
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D 'aucuns seraient tentés d'ajouter que la formation pratique est la seu le vraie formation 

qui puisse préparer les nouveaux étudiants aux aléas de la vie en classe. Cependant, Russel et 

McPherson (2001) nous mettent en garde contre cette perception parce qu ' elle donne 

l' illusion d ' un fossé qui sépare la théorie et la pratique et que les jeunes enseignants 

pourraient être tentés de penser qu'ils ont les compétences requises pour enseigner à la suite 

de modél isation auprès d ' enseignants d ' expérience (V alli, 1992). I l est également à propos de 

mentionner que la durée de l' insertion professionnelle et que le choc transitionnel entre la 

théori e et la pratique peuvent être plus ou moins importants selon la qualité de la formation 

initiale reçue et selon la qua lité de l ' encadrement obtenu au cours des stages. On entend par 

là que les couleurs spécifiques que les universités donnent à leur formation de même que le 

professionnalisme et la qualité des maîtres associés qui accuei llent des stagiaires peuvent 

influencer le devenir professio1111el de la relève (Martineau et V allerand, 2005; Ma11ineau et 

Presseau, 2007). 

Dans cette optique, les conclusions de Ma1tineau et V allerand (2005) et de Martineau et 

Presseau (2007), que l'on peut jumeler au polirait statistique de l' insertion professionnelle des 

nouveaux pédagogues dans le système éducatif québécois, peuvent nous amener à nous 

pencher non seulement sur la formation initiale (théorique) reçue et sur l' atteinte des 

compétences professionnelles prescrites par le MELS (Gouvernement du Québec, 200la) 

chez les enseignants néophytes québécois, mais aussi sur l'encadrement professionnel auquel 

ont eu droit les étudiants pendant leur formation et auquel ils auront droit lors de leur arrivée 

sur le marché du travail et dans les années subséquentes. Comment se fa it-il qu ' il y ait un 

taux de déperdition si é levé chez nos enseignants, que nos gestionnaires aient de nombreux 

gr iefs à l' égard de la compétence de ce1tains de ces nouveaux praticiens et que ces derniers 

éprouvent parfois de la difficulté à faire le pont entre leur pratique réelle et les concepts 

théoriques construits en cours de formation? Au so11ir de sa formation, la relève enseignante 

a-t-elle suffisamment baigné dans une culture professionnelle qui consolidait l'identité 

professionnelle. 
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1.3 .4.2 Un arrimage difficile entre la fo rmation universitaire et l'acte professionnel 

Le MELS a développé un référentiel comportant 12 compétences professiormelles de la 

profession d ' enseignant (Gouvernement du Québec, 2001 a). Ces compétences (qui sont au 

nombre de 13 dans les programmes de fo rmation de I'UQÀM) spécifient les actes 

profess ionnels que doit poser un enseignant, c'est-à-dire ce qui le qualifie et qui constitue par 

Je fait même son identité professionnelle. Ces compétences sont ainsi évaluées au moyen de 

certaines composantes. Toute formation un iversitaire du futur enseignant s' appuie sur ce 

référentiel, inc luant notan1ment les modalités d ' évaluation des acquis. Le référentiel des 

compétences en enseignement, qui est construit et employé de façon parfo is similaire aux 

référentiels d'autres professions, est complexe à interpréter et laisse inévitabl ement place à 

une cettaine forme de subj ectivité, d'autant plus que l'expérience de stage demeure trop 

contrôlée et ne permet pas une évaluation juste de la réalité de l'enseignement (Angelle, 

2002a; W01thy, 2005) . À titre d 'exemple, nulle patt il n'est fait mention des attentes de 

résultats à travers les quatre années de formation, pour chacune d'entre e lles . Ces attentes sont 

uniquement énoncées pour porter un jugement au terme des quatre années de formation de 

l'étudiant. 

On constate d' ailleurs que le référentiel peut être d 'autant plus diffic ile à maîtriser dans la 

mesure où il se concentre sur les gestes profess ionnels propres à la profession enseignante, 

sans préciser les savo irs disciplinaires, pédagogiques ou didactiques qui sont sous-tendus par 

les compétences professionnelles, comme le font remarquer Akkari , So lar-Pelletier et Heer 

(2007), corollairement au recensement des écrits scientifiques qui leur ont permis d'en arriver 

à ce constat. Cette tâche est impartie aux diverses universités qui offrent les programmes de 

formation à l' enseignement (Gouvernement du Québec, 2001 , p. 57): 

Les composantes des compétences décrivent des gestes professionnels propres au travai l 
enseignant et n ' énumèrent pas les divers savoirs di sciplinaires, pédagogiques ou 
didactiques. Même si ces derniers sont essentiels et sous-tendent les compétences, le 
ministère de 1 'Éducation considère que les caractéristiques de ces savoir s sont sous la 
responsabilité de chaque université lors du processus d'élaboration de ses programmes de 
fo rmation. Aussi, les composantes associées à chacune des compétences professionnelles 
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do ivent être perçues comme des ba li ses pour gu.ider les choix au rega rd des objets de 
savoirs lors de 1 ' é la borati on des programmes de fo rmati on. 

Au Québec, le référentie l de la profession d'en e ignant ba lise l'éva luati on des di verses 

compétences que l'étudiant doit posséder au terme de sa formation . Il est toutefois consta té 

qu 'aucun ordre professionnel n i aucune entité neutre et au service du pu bli c ne sont en mesu re 

de valider l'exactitude de l'interprétation qui en a été faite tout au long du processus de 

formati on et d'éva luation du futur enseignant, ce rôle incombant au CAPPE. Dans cette 

mesure, de quell e façon l'identité profess ionnelle développée pendant la formation à 

l'enseignement permet de mettre à con tributi on les compétences profess ionne lles qui ont fa it 

l'objet de plu ieurs évaluations en cours de fo rmation et dans un contexte transitionnel entre 

les stages de formation et l'exercice de la profession (Hammeroess , 2003 ; M ukamurera, 2004, 

2005, 2006; Darling-Ha mmond et a l. , 2005; M ukamurera et G ingras, 2005 ; Martineau et 

V a llerand, 2007; M artineau et Port elance, 2007; M ukamurera, B ourque et Gingras, 2008)? 

Comme le menti01U1ent Akkari , Solar-Pelletier et Heer (2 007, p. 6), l'identité 

profess ionne lle de l'enseignant est construi te à pruiir de la formation profess ionne lle. Cette 

fo rmation profess iOLU1elle est d'a illeurs en grande partie en adéquation avec ledit référentie l 

de compétences et e lle doit impérativement s'articuler autour d'une approche scientifique: 

«[ ... ] la fo rmati on profess ionne lle do it permettre au futur enseignant de se construire une 

identité profess ionnelle qui s'appuie sur des savoirs, des savoir-fa ire, des gestes 

professionnels basés sur des savoirs scienti fi ques et disciplinaires [ .. .].» Dans cette optique, 

la construction de l'identi té professionnelle est-elle a ltérée? Cet état de fa it pourrait-il 

conduire à une certaine inégalité dans la somme des compétences acquises, Îl1égalité qui 

pourra it être observable lors du passage à l' exercice de la pratique professionnelle? 

Le référentiel des compétences en enseignement est un document d ' une impotiance 

majeure, mais qui est relativement récent et donc encore peu documenté. on interprétation 

s' avère ainsi complexe et ce la a cettes des répercuss ions en te rmes de fo rmation à la pratique 

d 'enseignant. Toujours est-il qu'il en va de même pour plusieurs formations un ivers ita ires 

profess ionnalisantes et que le taux de déperdition professionnelle o bservé au sein de ce lles-c i 

n'est en ri en comparable à ce qui est observé dans le milieu de l'éducation. Lessard (Dans 
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Etienne et a l. , 2009, p . 224) y fa it d'a illeurs référence comme «un levier de la 

professionnalisation de la formation» et comme un outil permettant des «représentations du 

travail rée l et du trava il prescrit» (Lessard, dans E tienne et a l. , p. 15). Il devient alors 

intéressant d ' aller voir de quelle façon le phénomène est vécu, aill eurs, au sein d ' autres 

professions qui s ' appuient sur un référentie l afin de former les fu turs profess ionnels. Quoi 

qu'il en soit, le référentie l des compétences profess ionne lles est un outil d'une grande 

impo1tance qui v ise à encadrer le développement des gestes professionnels et, en ce sens, il 

devra it faciliter la transition entre la fonnati on et l'exercice de la pratique. Cependant, il ne 

représente que l'un des rouages du développement de l'identité profess ionne lle parce que 

plusieurs autres facteurs sont à considérer afin de comprendre les é léments qui semblent 

favori ser une transition harmonieuse entre Je milieu univers itaire et Je marché du travail et 

qui pourraient ex pliquer cette déperditi on profess ionne lle. Ainsi, il apparaît fort approprié de 

nous questionner sur la mesure de par laque lle les formations en en seignement au Québec 

conviennent et contribuent au développement de l'identité profess ionnelle des enseignants. 

Dans cette optique, nous croyons qu'il est important de poser un regard sur la structure même 

qui est employée au sein des programmes de fo rmation en enseignem ent dans l'optique du 

développement de l'identité profess ionnelle. 

À la lmniè re des informations présentées précédemment, il semble se dégager deux 

constats: 1° l' exercice de la profess ion d ' enseignant pendant les premières années est un 

moment charnière dans la carri ère de tous les enseignants; 2° la transition entre la formation 

initiale en enseignement et le milieu où s' exerce la profession d ' enseignant semble 

problématique pour plus d ' un . En ce sens, nombre de di ffi cultés qu ' éprouvent les enseignants 

ont été documentées concernant leur insertion professionnelle tout comme nous avons 

présenté le cadre de formation à 1' intérieur duque l les enseignants développent leurs 

compétences professiom1elles. 

Plusieurs pistes ont été explorées afin d ' expliquer le taux élevé de déperditi on 

professionnelle en enseignement. Nous avons tout d ' abord présenté les facteurs externes 

présentés par les auteurs de la littérature sc ientifique qui tendent à expliquer celle-ci et nous 

avons abordé la co mplexité des fo rmations s ' inscri vant dans une logique axée sur une 
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approche par compétences. Dans cette optique, il semble impossible d ' exercer une emprise 

en ce q ui a tra it aux facteurs externes, mais une certa ine régulation nous apparaît 

envisageable pour ce qui est de la formation, même si cette dernière est encadrée par le 

CAPFE. Il est certes possible d ' avancer que la fo rmation professionnelle dans le cadre d ' une 

approche par compétences est fort complexe en enseignement, mais cette approche n est pas 

exclusive à ce milieu et nombre d ' autres domaines profe ionnels ont un taux de déperdition 

professiOtw e lle d ' env iron deux à dix fo is moins élevé que celui retrou vé en enseignem ent. 

A lors, pourquoi tant de j eunes enseignants québécois quitten t-il s la profession et 

comment peut-on expliquer que les d irections d ' établissements scola ires affi rment que maints 

nouveaux enseignants ne sont pas complètement prêts pour le m ilieu du travail ? Questions 

d 'autant plus troublantes que cette s ituation ne s ' observe point au sein d ' autres profess ions 

don t la pratique est pourtant d ifficile et dans lesquelles la mobilisation de compétences 

complexes s ' exerce dans les gestes les plus courants. Pour tenter de comprendre cette 

déperdi t ion chez les enseignants en début de carri ère et la diffi cile acclimatation avec le 

nouveau milieu de travail, y aurait-il li eu de questionner les processus qui conduisent à la 

construction de l'identité profess io1welle en enseignement? 

1.3 .4.3 L'absence d'une identité professionne lle 

C ' est ic i qu ' il est important de mettre en lumière la façon dont les cadres de fo rmation et 

d'évaluation en ense ignement sont utilisés dans l'optique d'une formation professionna lisante. 

Dans cette perspective, il incombe de présenter dans quelle mesure l'identité professionnelle 

développée au sein des unités de formation en enseignement et lors de l'insertion 

professionne lle s'inscrit en harmonie avec les préceptes des fo rmations professionnalisantes 

encadrées par un ordre professionne l. Par exemple, les moda li tés d ' éva luation choisies 

permettent-e lles de poser un j ugement crédible sur l ' atteinte des compétences prescrites dans 

ledit référentiel? On sait d 'a illeurs que le référentiel n ' est pas tant en cause en ce qui a trait au 

haut taux de déperdition profess ionne lle en enseignement que ce qu ' on en fait. Évidemment, 

les programmes de fo rmat ion à 1 enseignement des diverses univers ités québécoises reçoivent 

leur accréditation du CAPFE en ce sens qu 'elles respectent les orientations proposées par le 
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MELS, mars qu ' en est-il de 1 ' esprit dans lequel l'identité professionnelle se doit d'être 

construite? À l'instar des formations professionnalisantes qui s'inscrivent sous l'égide d'un 

ordre professionnel, les milieux de formation en enseignement gagneraient peut-être à offrir 

des mécanismes d'encadrement professionnel et d'évaluation qui s'inscrivent en adéquation 

avec l'exercice de la pratique, dans un souci d'évaluation globale et uniformisée qui assure la 

rigueur et la reco1111ai sance de la profession. De plus, il serait peut-être avisé d'envisager des 

mécanismes d'encadrement qui jettent les bases d'un passage harmonieux de l'état d'étudiant à 

celui de professionnel et qui garantissent Je maintien d'un haut taux de compétence (Lemosse, 

1989, dans Carbonneau, 1993; Carbonneau, 1993; Bourdoncle, 2000; Wittorski, 2008). ous 

pouvons, en ce sens, citer le modèle proposé par l'OEEO (2003) en matière d'insertion 

professionnelle et de formation continue qui identifie, notamment, ce que sont le objectifs 

d'l111 programme d'insertion professionnelle, un bon programme d'insertion professionnelle, 

une insertion professionnelle efficace, une «culture d'appui », un mentorat efficace et des 

formations assurant le développement continu des compétences professionnelles. 

En résu mé, nou avons identifié trois facteurs qui nous semblent autant de pistes à 

explorer afin de rendre plus intelligible le difficile passage entre la formation et l'exercice de 

la pratique, soit le du niveau effectif de préparation des nouveaux enseignants, l 'arrimage 

difficile entre la formation professionnelle et l'acte professionnel et, finalement, une identité 

professionnelle qui semble peu développée. En ce sens, force est de constater que ces trois 

facteurs , bien qu'ils puissent être compris isolément, nous apparaissent intimement liés. Peut­

il y avoir une identité professionnelle réellement définie dans la mesure où l'arrimage entre la 

formation et l'acte professionnels pose problème? Et dans cette foulée, l'acte professionnel 

peut-il être entier dans la mesUJ·e où le niveau de préparation de plusieurs enseignants semble 

inadéquat? 

1.3.4.4 Parcours de formation , accompagnement et insertion professionnelle 

Certes, on peut avancer que les cadres de formation et d'évaluation sont tous deux de 

impératifs découlant du MELS et que le CAPFE s ' assure que les universités ne sont pas en 

porte-à-faux en regard des contenus des programmes de formation en enseignement. Mais 
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pourquoi assiste-t-on malgré tout à une déperdition professionnelle aussi massive chez les 

jeunes enseignants? La situation est indubitablement préoccupante et les conséquences de 

cette déperdition justifient que l'on s'y penche. Les futurs enseignants ont-i ls à passer un 

examen terminal qui fait foi de leurs compétences et de leur haut degré de qualification, 

comme c ' est notamment le cas en comptabilité, en administration et en médecine? Est-ce que 

les programmes de formation en enseignement contribuent au développement et au maintien 

d'une identité professionnelle? 

Évidemment, un premier élément qui suscite notre questionnement est la qualité de la 

formation professionnalisante reçue dans les universités. Deuxièmement, il est éga lement 

possible de s'interroger sur la qualité de l' encadrement obtenu pendant la formation pratique. 

Les superviseurs universitaires étaient- ils mobili sés? Connaissaient-ils la réalité du milieu 

dans lequel Je stage se déroulait? Lebel et Bélair (2007, dans Jon·o, 2007, p. 8) en arrivent à 

la conclusion que tel n'est pas nécessairement le cas: 

Les premières analyses font ressortir des amb iguïtés dans leur façon de conceptualiser 
leur nouveau rôle [ . .. ] dès qu ' ils sont appelés à réagir à une mise en situation concrète et 
spécifique, ils reviennent rapidement à un discours rattaché au paradigme de 
l'enseignement à l' intérieur duquel Je stagiaire n 'est plus acteur de son développement 
professionnel. 

Les enseignants associés sont-ils tous aptes à recevoir un stagiaire (Nau lt, 2004)? La 

formation pratique par le biais des stages est la première porte d'entrée dans la profession. 

Ces mêmes stages sont, d'une certaine façon, la prémisse à l'insertion professionnelle. 

Encadrés par un maître associé du premier au demier stage de fonnation pratique, les 

nouveaux enseignants se retrouvent ensuite, quelques mois après avoir achevé leur formation 

universitaire, parachutés dans le milieu professionnel sans réelle forme de soutien, 

contrairement à ce que l'on retrouve dans nombre d'autres professions. Or, Je MELS a relégué 

aux diverses commissions scolaires le mandat de défmir et de développer Je type de soutien 

qui sera offert aux enseignants débutants. Mais comme le font remarquer Martineau, Presseau 

et Portelance (2005) et Gervais (2007), ce ne sont pas toutes les commissions scolaires qui 

offrent un réseau de soutien à l'insertion profess ionnelle, ce qui rend, d'une certaine façon, 

l'entrée dans le milieu professionnel plus ou moins similaire pour les nouveaux 
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profess ionnels. Différemment de ce qui e t observable en enseignement, l'encadrement au 

sein des professions chapeautées par un ordre professionnel est quasi systématique et les 

paramètres d'inse1tion et d'accompagnement des nouveaux professionnels sont bien définis, 

notamment en matière de mentorat, d'accompagnement et de réseaux d'aide électroniques . De 

plus, les autres professions agissant à titre comparatif avec l'enseignement pour les biais de 

cette recherche attribuent aux nouveaux professionnels les tâches non pas en fonction de 

l'ancienneté, mais de l'expérience (Treleven, 2000, dans Ndoreraho et Martineau, 2006). 

Wong et Wong (Dans Epperson, 2004, p. 21) résument bien cette situation: «[ ... ] teaching i 

the only career in which one must immediately fulfill a complete set of duties white trying to 

determine what those duties are and how to do them». Dans la même veine, parmi les formes 

de soutien menti onnées, les auteurs de la littératu re scientifique insistent sur certa ines 

pratiques comme étant garantes d'une mei lleure inserti on profess ionnelle: 1° le mentorat 

(Gervais, 1999; Barette, 2000; Ange Ile, 2000; Barnett, Hopkins-Thompson et Hoke, 2002; 

COFPE, 2002; Céré, 2003; Gold, 2003 ; ault, 2003 , 2004; Beckers et al, 2004; lngersoll, 

2004; Smith et lngerso l, 2004; Martineau et V allerand, 2006; Ndoreraho et Mattineau, 2006); 

2° les groupes de soutien co llectifs et les réseaux d'entraide électroniques (Corriveau, 1999a, 

1999b; Dion-Desjardins, 2004; Mukamurera, Dezutter et Uwamariya, 2004; Nault, 2004; 

Martineau et P01telance, 2005; Martineau et V allerand, 2006). À cet égard, à titre comparatif, 

l'OEEO (2008, p. 5) s'est récemment penché sur la nécessité de développer un système fort 

d'insertion professionnelle en enseignement, système qui semble partie l et in égal au Québec: 

Le succès de l' insertion des tout nouveaux enseignants en Ontario n 'est pas seulement un 
facteur imp01tant pour leur bien-être personnel et professionnel, mais il est aussi essent iel 
à la croissance et au développement de la profess ion enseignante dans son ensemble et à 
1 'excellence du système éducatif de la prov ince en particulier. 

1.3 .4.5 Une question d'encadrement professionnel2 

À la lumière des infonnations qui ont été présentées jusqu'à maintenant, un problème 

apparaît se dessiner : dans que lle mesure la fo1mation professionnalisante offerte en 

enseignement au Québec, notamment dans un contexte de continuité par le recours à un 

référentie l des compétences de la profession d'enseignant, semble-t-ell e avo ir contribué au 
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développement d'tme identité professionnelle forte chez les enseignants et qui s'étend au 

moment charnière de l'insertion profess ionnelle de ceux-ci en regard de leur capacité à 

exercer leur pratique professionnelle confo rmément aux attentes du milieu? Gauthier et 

Mellouki (2006, p. 273) soulignent d 'ailleurs l' impmiance d '«accorder une attenti on 

distinctive à l' arrimage entre la formation universita ire et les attentes des différents milieux 

scolaires.» La construction d'une identité professionne lle fo1te en enseignement comparable 

à celles retrouvées au sein des milieu x de formation chapeautés par un ordre professionnel 

pourrait-elle être un facteur de protection quant au taux de déperdition observé chez les 

jeunes enseignants québécois ayant cumulé entre une et cinq années de pratique? Les écrits 

recensés pem1ettent de constater à quel point les enseignants débutants éprouvent des 

difficultés multiples dans 1 'exercice de leur profession, ce qui ne semble pas être le cas dans 

les autres professions identifiées à titre comparatif. L'encadrement professionnel mitigé 

pendant la formation initiale de même que l'absence de la mesure du haut taux de com pétence 

des enseignants au sortir de ladite fo rmation ainsi que l'exercice de la culture professionnelle 

sont autant de facteurs qui semblent intéressants à documenter dans le contexte de l'insertion 

professionnelle ardue des jeunes enseignants au Québec et de la déperdition professionnelle 

qui s'en suit chez ceux-ci. Rappelons que cette déperdition professionne lle de quelque 20% 

(Ouellette, Martel et Ratté, 2003) occasionne des coûts énormes des point de vue social, 

économique et professimwel. 

La fom1ation initia le en enseignement semble pourtant fournir aux étudiants les 

connaissances, les savoirs et les habiletés nécessaires afin de faire d 'eux des professiotwels, 

c'est-à-dire des personnes capables de mobiliser des connaissances et des compétences dans 

la réalisation d 'une activité intellectuelle de haut niveau (Legendre, 2005) . Comment se fait-il 

que le marché du travai l ait raison d'une propmtion aussi importante de nouveaux 

enseignants? On peut alors s' interroger sur la contribution de la fonnation universitaire sur le 

développement d'une réelle identité professionnelle ainsi que sur les façons de la mesurer. 

Certaines des réponses que nous cherchons prennent peut-être racine du côté des modèles que 

proposent les uni vers ités qui offi·ent des programmes élaborés en concertation avec un ordre 

professionnel . 
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U n des dénominateurs communs à toutes ces profess ions pourrait être le développement 

d'une identité professionnell e fo rte assurée, entre autres, par une collégia lité entre les unités 

de formation uni versitaire et les ordres professionnels. Les ordres profess ionnels s'assurent 

princ ipalement qu'il y a une cohésion entre les savo irs théoriques et les savoirs d'action et 

entre Je référentiel d'activités et le référentiel de compétences . Ils s' imposent comme 

médiateurs entre la formation et la pratique. Ces mêmes ordres profess ionne ls s'assurent par 

la suite, dès l'insertion profess ionnelle de leurs nouveaux membres, de s'inscrire en continuité 

avec les préceptes qui ont jalonné le parcours de formation des étudiants par le biais, 

notamment, du développement continu, du maintien d'un haut degré de compétence de leurs 

membres, de la recherche scientifique, de l'encadrement profess ionnel assuré par de 

membres seniors (mento rat), etc . La miss ion de ces ordres est éga lement d'a urer la 

protection du public. 

À titre comparatif, l'OEEO, qui s'inscrit en adéquation avec les énoncés ci-haut, constate 

une déperdition professionne ll e de l'ord re de 6, 7% lors des trois premières années de 

l'exercice de la profess ion (Karsenti et al. , 2008). Cet état de fa it laisse croire que la 

déperdition profess ionnelle peut être moindre, ma1s en fonction d'une approche 

persom1alisée. Notons toutefo is que l'encadrement d'un ordre profe sionne) en enseignement 

est absent du paysage éducatif québécois. Dans cette optique, il serait intéressant de vérifi er 

en quoi la présence d'un ordre profess ionnel qui assure un encadrement profess ionnel pendant 

et après la formation professionnalisante pourrait avoir une incidence sur la rétention 

profess ionnelle des jeunes enseignants . Il no u semble intéressant d'examiner cette piste afin 

de vérifier s' il est possible de tirer des é léments qui nous permettront de mieux sa isir le liens 

entre le développement de l'identité professionnelle, l'encadrement professionne l et la 

déperdition profess ionnelle. 

On peut donc évoquer une piste, cell e de l'encadrement professionnel. En effet, de 

nombreux facteurs peuvent être en mesure d'expliquer la déperdition professionnelle 

observée en enseignement comme, notamment, le statut précaire avec lequel ont à composer 

certains enseignants, les c lasses diffic iles ou bien l'appropriation des programmes de 

fo rmation. Cependant, sans avancer que toutes ces pistes explicatives peuvent se résumer en 
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un point cenb·a l, nous croyons que l'encadrement profess ionnel de la profess ion d'enseignant 

au Québec powTait être une piste à consi dérer dan s la poursui te d'un e meilleure 

compréhension du phénomène de déperd it ion professionne lle en enseignement. C'est 

d'ailleurs dans cette fo ulée que nous allons poursui vre cette étude. 

1.4. Le CAPFE et les ord re professionnels 

Les deux entités mentioru1ées plus haut sont d'une ce1iaine façon les gardiens de 

préceptes de nombre de fo rmations universitaires profe s ionnalisantes. Tandis que Je CAPFE 

est responsab le de la confo rmité des programmes de formation en enseignement en lien avec 

les orientations ministérielles, les différents ordres professionnels reconnus par l'Office des 

profess ions du Québec s' imposent comme des enti tés neutres au service de la population et 

dont la fina lité est d'encadrer les professions de te lle façon que la compétence de chacun des 

membres impliqués soit toujours reconnue et ce1t ifiée. Dans cette mesure, il nous apparaît 

essentiel de présenter les deux entités afin de mieux comprendre en quoi e lles sont différentes 

et dans quelle mesure cette situation peut nous amener à envisager des modificati ons au sei n 

des programmes de fo rmation en enseignement. 

1.4.1 Le CAPFE 

En premier lieu, il faut savoir que bien que Je CAPFE soit l' entité responsable d'agréer les 

programmes de fonn ation en enseignement au Québec, son rôle ne doit pas se comprendre 

sous les mêmes réalités que celui des ordres professionnels. A insi, tous les programmes de 

formation des maîtres ne re lèvent pas d'un ordre profess ionnel, ma is sont soum is par le 

CAPFE à des obligations qui, d'une certa ine mani ère, peuvent fa ire écho à ce que l'on 

constate au sein de programmes de formation régis par des ordres professionne ls. Pour 

cause, le CAPFE a comme mandat les points suivants : 

l . exam iner et agréer les programmes de formation à l'enseignement touchan t 

l'éducation préscolaire, l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire; 
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2. recommander au mini stre les programmes de formation à l'enseignement aux fins 

de l'obtention d'une autorisation d'enseigner; 

3. donner son avis au ministre sur la définiti on des compétences attendues des 

enseignants des ordres d'enseignement primaire et secondaire. 

Agréer un programme de formati on en enseignement s ' effectue en trois temps. Tout 

d 'abord, une analyse sommaire est effectuée. Cette analyse a pour but d 'évaluer la 

conformité du programme avec Je profil de sortie, la distributi on des crédits, le nombre 

d ' heures consacrées à la formation pratique ainsi que la répartition des stages dans le 

cheminement de 1 ' étudiant et le traitement des compétences (CAP FE, 201 1 ). De plus, 

sont également éva lués les moyens d 'assurer l' attein te de la compétence linguistique. 

Cette première ana lyse, dans le respect des normes établies, condui t le CAPPE à délivrer 

une autori sation provisoire de démarrage du programm e pour une année univer ita ire. Par 

la suite, une ana lyse détaillée du programme de fo rmation est fa ite. Cette analyse vise 

notam ment à confirmer si Je programme est toujours conforme aux orientations prescri tes 

et, deuxièmement, si on retrouve les moyens proposés par l' université pour atteindre les 

niveaux attendus pour chacune des compétences (CAPFE, 2011 ). Si tout est en 

conformité, 1 ' autorisation provisoire de démarrage du programme est transformée en 

autori sation définiti ve. F inalement, une trois ième visite sera effectuée par un sous-comité 

du CAPFE, qu ' on appe lle vis ite du suivi de l'agrément. Cette visite détermine les aspects 

pos itifs du programme de fo rmation et, le cas échéant, les aspects qu i nécessitent des 

améliorations. U n rappott est a lors fou rni au vice-recteur en enseignement, au doyen et 

au CAPPE. En ce qui concerne les BES de l'UQÀM, cette vis ite du suiv i de l' agrément 

se fera au cours du mois d' avril 201 3, ainsi qu ' il est prévu au calendrier de visites du 

CAPPE. 

Comme il est possible de le constater, le rôle du CAPFE en est essentie llement un qui 

concerne l' agrément des programmes de fo rmation à l' enseignement. Ce comité s ' assure 

du respect des orientations mini stérielles tout en laissant aux universités une grande 

latitude en ce qui concerne l' articulation entre les cours et leurs contenus. Dans cette 

mesure, le CAPFE n 'est pas un ordre professionnel et n ' intervient pas dans la formation 
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des étudiants appelés à devenir enseignants, tout comme .il ne tient aucun rô le au moment 

de 1 ' .insertion profess ionne lle des jeunes ense ignants. 

1.4.2 Les ordres professiorme ls 

Les ordres professionn el ont une incidence marquée sur les programmes de fo rmation. À 

cet égard, on constate que ces mêmes ordres posent des exigences sur la programmation, 

notamment en ce qui concerne la natme des crédits reconnus pour devenir membre, le 

nombre de crédits qui sont reconnus pour devenir membre, l' ajout, le reb·ait et la 

modification de certains cours, l'harmonisation de certains cours, la prévalence de l' approche 

par compétences sur les contenus de cours, l' obligation que les cours reconnus par l' Ordre 

pour devenir membre so ient enseignés par des membres de l'Ordre et l 'obligation que les 

supervisions profess ionne lles soient faites par des personnes réputées être membres de 

l 'Ordre. En ce sens, les ordres profess ionnels n'ont pas comme rô le d ' agréer les programme 

de formation. Leur influence porte sur l'accréditation de programmes de formation ou sur le 

maintien de cette même accréditation . E n outre, malgré une certaine co llégialité observée 

entre les ordres profess ionnels et les uni tés de formation uni versita ire, il n ' en demeure pas 

moins qu ' un rapport de force existe bel et bien et que ce rapport de force prédi spose les 

ordres professionnels, dans certains cas, à réviser les accréditations don11 ées et 1 ' adhésion des 

étudiants de ce1tains programmes au statut de membre. 

Dans une a utre mesure, nous exposons maintenant le mandat des ordres professionne ls 

afin de bien camper en quoi ceux-ci diffèrent du CAPFE. D ' entrée de j eu, relatons que le 

ordres professionnels ont comme mi ss ion de réglementer l'acte profess ionnel de leur 

membres, conformément au Code des professions. Faut-il cependant rappeler que malgré 

1 'autonomie administrative des ordres professionnels, ceux-ci ont reçu leur mandat de l'État. 

Conséquemment, la mi ssion première des ordres professioru1els est de protéger le public. À 

cet égard, voi ci les sept rô les et responsabilités de ces ordres : 

1) contrôler la compétence et l' intégrité de ses membres (véri fica tion de la formation et 

des compétences requises pour l ' exercice de la profess ion, code de déontologie); 
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2) surveiller l' exercice de la profession (vérifica tion de la qualité des serv1ces du 

professionne l pouvant conduire à l' imposition de stages, de cours de 

perfectionnement ou à la limitat ion ou à la suspension du droit d ' exercice)" 

3) réglementer l' exerc ice (adoption et application de règlements qui régissent l' exercice 

de la profess ion); 

4) gérer le processu disc iplinaire ( yndic responsable de rece oir les pl aintes du pu blic 

et d 'assurer le suivi); 

5) favori ser le développement de la profess ion (formation continue, conception 

d ' instruments de trava il pour améliorer la qualité de l' intervention des membres, 

documents d ' information à l' intention du public, participation à des débats de 

société); 

6) contrôler l ' exercice illégal de la profession et l' usurpation du titre (recours légaux, 

poursuites); 

7) produire un rapp01i an nuel (rappo1t des activités de l' Ordre qui sera ensuite déposé à 

1 'Assemblée nationale) . 

1.4.3 La comparaison entre le CAPFE et les ordres profe sionne! 

En considérant les info rmations présentées dans ce point, il ressort plusieurs différences 

maj eures entre Je CAPFE et le ordres profess ionnels. Le CAPFE agrémente les programmes 

de formation, recommande au mini stre ceux-ci pour l' obtention d ' une autorisation 

d 'enseigner et donne son av is au ministre sur la défmi tion des compétences attendues des 

enseignants des ordres d'enseignement primaire et secondaire, il est donc présent uniquement 

à titre poli tique et administratif. Son ascendance sur la fo rmation en enseignement se limite à 

un rôle de gardien des orientations mini stérielles en matière de formation en enseignement. I l 

n 'est ni décisionnel pendant la fo rmation ni acti f lors de l' insertion professionnelle des 

nouveaux enseignants. D 'au tre part, les ordres profess ionnels participent, jusqu 'à un certain 

point, à la conception et à l'élaboration des programmes de formation, dans la mesure où il s 

donnent une accrédi tation. De plus, ils exigent que des cours soient constitués de façon à ce 

que les fu turs membres so ient bien outill és pour fa ire face aux aléas et à la réalité de 

1 ' exercice professionne l et que la formation pratique soit te intée par leurs préceptes, 

26 



notamment par un encadrement assuré par leurs propres membres. Finalement, ils sont 

également très présents lors de l' insertion professionnelle et tout au long de la carr ière de 

leurs membres, assurant suivi, contrô le de la qualité, développement de la profession et 

protection du public. 

1.5 La d ifficu lté d'adaptation des programmes 

Comme nous l'avons exposé, le jew1e professionnel rencontre un ensemble d'embûches 

pendant son parcours professionnel qui peuvent contribuer à l'abandon de la profession. 

Parmi ces embûches, un point retient particuli èrement notre attention: la formation 

universitaire. À cet effet, on constate que l'on est passé d'une formation ruticu lée autour 

d'objectifs à une formation basée sur un référentiel de compétences qui est comparab le à celui 

avec lequel les ordres professionnels structurent leur propre formation. Cependant, les 

programmes de formation en enseignement ne sont pas encadrés par un ordre professionnel , 

mais régis par le CAPFE en fonction des choix et des orientations du MELS. Cet état de fait 

semble mettre en lumière certaines des difficultés qu'éprouvent les programmes de formation 

en enseignement à effectuer les changements qui s'imposent dans la mesure où ces mêmes 

programmes semblent prisonniers des vieux paradigmes de formation. 

1.5 .1 Une préparation inadéquate 

Une étude menée en 2000, commanditée par la Table MEQ-Universités et réalisée par la 

Direction du recensement étudiant et de la recherche institutionnel le de l 'Université du 

Québec, a permis de questionner les employeurs (n=l81) sur les premiers diplômés du 

baccalauréat en enseignement au secondaù·e (BES) sur les pratiques de ces derniers. Bien que 

les employeurs se disaient majoritairement satisfaits du rendement de ces enseignants 

récemment diplômés, on constate tout de même que lorsque questionnés sur les éléments de 

pratique les plus maîtrisés de la prut de ceux-ci, seu lement 10 % de leurs réponses référaient à 

la gestion de classe et aux relations avec les collègues. De plus, 1 ' éva luation des 

apprentissages ne fut jamais mentionnée (Table de conceJtation MEQ-Universités, 2000). En 

outre, lorsqu'on leur demandait quelles éta ient les pratiques auxquell es les étudiants avaient 
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le plus de difficulté à faire face, Je réponses furent les suivantes : maintien de la discipli_ne 

(36,5 %), évaluation des apprentissages (20,8 %), approche pédagogique (15,1 %), maîtrise 

de la matière (13 8 %), collaboration avec tous les partenaires à l' école (personnel et parents) 

(7,5 %) et communication avec les élèves (en cla sse ou en dehors de la ela se) (6,3 %) (Table 

de conce1tation MEQ-Universités, 2000). 

Par ai lleurs, deux enquêtes exploratoires menées par Martineau et Presseau (2003) auprès 

de 13 enseignants débutant dans Je métier et de six directew-s d 'école ont permis de constater 

que les compétences attendues chez les jeunes enseignants étaient au nombre de cinq : 1° les 

compétences en gestion de la classe; 2° les compétences en gestion de la matière; 3° les 

compétences en relations interpersonnelles; 4° les compétence au travail en équipe; 5° les 

compétences éthiques. Conséquemment, les directeurs interrogés ont mentionné que les 

lacunes les plus importantes rencontrées chez les enseignants néophytes se situaient au 

niveau de la gestion de classe (les jeunes enseignants ne savent pas établir une ban·ière claire 

entre eux et leurs élèves et manquent eux-mêmes de disc ipline), de la tendance qu ' ils ont à se 

replier sur eux-mêmes et à ne pas profiter de l' expertise de leurs collègues, de leurs 

difficultés à bien assurer la planification et la préparation des cours et de leur manque de 

connaissances pédagogiques reliées au programme de formation. Il est également mentionné 

que les nouveaux ense ignants auraient de graves lacunes en matière de culture généra le . 

En outre, on note également que, hormis les difficultés liées à la gestion de la classe, les 

finissants ne semblent que très peu en mesure d 'adapter leur enseignement aux élèves 

présentant des difficultés d'apprentissage et de comportement et qu'ils manquent nettement 

de préparation quant à leur capacité à intervenir au préscolaire. Cela se traduit notamment par 

une organisation de classe déficiente et des difficultés à détecter précocement les signaux 

d 'alarme mettant en lumière des troubles d ' apprentissage ou de comportement. Ajoutons à 

cela la lourdeur de la tâche avec laquelle ils ont maintes difficultés à composer et le portrait 

commence à prendre forme. D'autre pa1t, on observe qu ' ils assument difficilement le statut 

souvent précaire auquel ils ont à faire face et que les nombreux déplacements d 'une école à 

l' autre, notamment en région, les enchantent peu (Mukamurera, 2004, 2006; Mukamurera et 

Gingras, 2005; Mukamurera, Bourque et Ging~·as , 2008). Fi nalement, ils sont plutôt réticents 
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par rapport à la formation continue et n 'ont pas assez recours au mentorat, qu ils conçoivent 

tous deux comme des fo rmes d 'éva luation (Comi té d 'agrément des programmes de fo rmation 

à l' enseignement (CAPFE). Journée thématique avec le milieu scola ire, 2008). 

Bref, la lacune la p lus souvent observée est li ée à la capac ité des jeunes pédagogues à 

assurer une gestion de classe fac il itant l' établi sement d ' un climat de classe propice à 

l' apprentissage. À cela viennent ' ajouter une mauva i e connaissance des programmes de 

formation et des lacunes quant à la capacité à bien se préparer au regard de la tâche, dans sa 

globalité (Gouvernement du Québec, 2003). En ce sens, voici quelques éléments qui 

permettent aux directions d ' établissements scola ires d'identifier les enseignants en diffi cul té 

ou à l' efficacité moindre (Gouvernement du Québec, 2003 , p. 17) : 

Ce sont justement les plaintes répétées d 'élèves, de parents d' é lèves, dans certains cas de 
collègues, et les phénomènes récurrents de dysfonction nement d ' une classe - chahut, cas 
fréquents d ' indiscipline, faible perfo rmance des élèves, échecs, absences répétées, stress, 
congés de maladie, etc. - qui constituent les premiers symptômes permettant à la 
direction de 1 ' établissement d'identifier les enseignants inefficaces ou éprouvant des 
diffi cultés pédagogiques. 

Il apparaît a ins i important de mettre en relief la faço n dont le jugement final est posé sur 

le processus qui mène à la certification. L 'enj eu est donc de se pencher sur les modalité 

d 'évaluation qui servent à établir dans que lle mesure la fo rmation initiale prépare à l' exercice 

de la pratique profess io1111e lle et de quelle façon la trans ition entre le milieu de formation et le 

milieu professio1111el s'effectue dans une logique de continuité en regard du maintien et du 

développement d'une identité professionnelle. À cet égard, peut-être pourrions-nous tirer des 

leçons de ce qui se fa it en Ontario, là ou l'OEEO avance que quelque 6,7% de ses membres 

quittent la profess ion lors des tro is premières années de pratique (Karsenti et a l., 2008), ce 

qui est bien en deçà de ce qui est observé au Québec. 
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1.5.2 L' insertion professionnelle: comparaison entre la format ion uni versitaire en 

enseignement et les formations tmiversitaires régies par un ordre professionnel 

Certaines stratégies d'inse1tion professionnelle en enseignement méritent d'être analysées 

plus attentivement et de façon plus critique dans la mesure où la situation observée au sein de 

milieux professionnels qui accuei llent de nouveaux professionnels qui ont émergé d'un 

programme de formation chapeauté par un ordre professionnel laisse croire que les pratiques 

mises de l'avant contribuent à la rétention professionnelle. Comme le font remarquer Bourque 

et ses collaborateurs (2009), trois facteurs influent directement sur la qualité de l'inse1tion 

professionne lle: ]0 la qualité de la formation initiale; 2° les mesures de soutien prises pour 

encadrer les nouveaux professionnels; 3° les conditions de travail. Les conditi ons d'inse1tion 

telles que vécues en enseignement pourraient ne pas favoriser cette même insertion (FSE, 

2004). Ainsi, on constate qu'il n'y a pas, en enseignement, par opposition aux milieux s'étant 

dotés d'un ordre professionnel et d'une culture professionnelle v isant le développement d'une 

identité professionnelle f01te, de programmes systématiques d'accueil des nouveaux 

enseignants (Dufour, 2009). Dans cette mesure, nos inquiétudes rejoignent ici celles de 

Karsenti et Collin (2009, p. 6) lorsqu'ils soutiennent qu'il faut «nécessairement repenser 

l' insertion professionnelle dans le cadre p lus généra l d ' u11e formation professionnalisante.» 

Dufour (2009) abonde d'ailleurs dans le même sens en affirmant que l'exode du personnel 

enseignant ne pourra être contré qu'en regard de l' instauration de programmes d'insertion 

professionnelle, de mesures d ' accompagnement et de soutien professionnel. Ces mécanismes 

d'insertion professionnelle, comme elle le fait remarquer, doivent faire le pont entre la 

formation initiale et la formation continue. À l'heure actuelle, le milieu de l'enseignement au 

Québec ne dispose pas de mécanismes de soutien formel , condition essentielle à une inse~tion 

professionne lle harmonieuse telle que sou levée dans la littérature scientifique. Nous croyons 

que le mil ieu de l'éducation gagnerait à s' insp irer de la collaboration et de la collégialité qui 

sont observables entre certains programmes de formation universitai re et certains ordres 

profess iorme ls. Cet état de fa it, comme ceux présentés précédemment, semble porteur d'une 

réelle portée quant au choix de nombreux professionnels de quitter la profession pour laquelle 

ils ont investi plusieurs armées en ce qui concerne le temps de formation et d'exercice 

professionnel. 
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U ne autre avenue que nous avons documentée est ce lle de l'examen de so1tie. Afin de 

ra llier sa profession et d'obtenir son droit d'exercice de la pratique comme membre d'un ordre 

professionne l, un étudiant doit fa ire état de ses compétences en passant un examen unique qui 

se veut un critérium d'embauche des plus neutres . Cet examen atteste de la réussite de la 

fo rmati on profess i01m alisante. En enseignement, cet outil d'éva luation , au sortir de la 

fonnation, n'est pas en vigueur. 

Terminons en rappelant que le point de dépa1t de notre problématique était la déperdi tion 

profess ionne lle observée en enseignementé L ' étude de cette thématique no us aura permis de 

mieux la comprendre et d 'identifier la nécess ité de documenter les mécanismes qui 

permettent de conso lider une identité professionnelle fo rte et durable dont le développement 

se forge tout au long de la formation initia le et à la suite de 1' insertion professionnelle. Ceux­

c i constituent Je thème du présent mémoire. 

1.6 La question de recherche 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer le haut taux de déperdition professionne lle chez les 

j eunes enseignants québécois . Si plusieurs émanent de l ' individu et du milieu dans lequel il 

exerce sa profess ion , il apparaît que la formation initiale est appelée à j ouer un rôle non 

négligeable. Celle-ci a été amenée à se professionna li ser au cours des dix de rnières années 

avec la mise sur pied du CAPPE et du référenti e l des compétences et elle semble éprouver 

des difficultés à laisser tomber son paradigme d ' origine, so it la formation des maîtres, pour 

en adopter un plus axé sur la professionnalisation de ses étudiants et donc des futurs 

enseignants. La complexité de l' acte professionnel ainsi que du référentiel ne peut tout 

expliquer parce que d 'autres profess ions sont aux prises avec les mêmes défi s, pour ne citer 

que la médecine, les sc iences infirmiè res, les sciences de la gestion et l'ingénierie, et elles 

réuss issent à les surmonter. En ce sens, aur ions-nous affa ire à une qu estion de cul ture 

organisationnelle? 
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Ces constats nou am ènent à formuler les questi on suivantes : 

Dans quelle mesure l 'encadrement d 'un ordre professionnel contr ibue-t-il à la qualité d 'une 

formation univers itaire initiale au Québec? et Quelles leçons pourrions-nous en tirer pour 

les programmes deformation en éducation? 

1. 7 Les periinences 

Nous allons donc clore ce chapitre en présentant les pertinences qui justifient la 

réali sation de cette recherche. Nous présentons de prime abord les peri inences soc iales pour 

enchaîner avec ce lles qui sont d 'ordre scientifi que. 

1. 7. 1 La pertinence sociale 

Les universités ont le mandat de former les futurs professionnels et ce sont elles qui leur 

décernent leur ceriificat d 'exercice de la profess ion. E lles ont une responsabilité de fo rmer 

des professionnels de quali té qui vont être outillés adéquatement pour fa ire face aux 

embûches et demeurer en poste. 

Dans une société ou l 'État joue un rôle majeur, il est primordial de se pencher sur les 

mécanismes de formation qui conduisent à la délivrance d 'une certification . Les formations 

initiales étant très onéreuses à fin ancer (Gervais, 1999; AEE, 2004; Epperson, 2004;), 

financement assuré en grande partie par l'État-providence québécois, il apparaît légitime de 

se questionner sur le taux de déperdition professionnelle observé en enseignement. Cet 

abandon entraîne de lourdes peries pour le milieu éducatif, notamment en matière de 

ressources humaines qualifiées et compétentes (Hensley, 2002; Curiis, 2005). Le 

«décrochage» de ces enseignants a pour effet d 'amener en milieux scola ires un persormel 

moins qualifié ou de retarder l' arrivée de praticiens compétents (AEE, 2004; OCDE, 2005). 

Cet état de fait ne peut que s ' inscrire en logique adéquation avec le décrochage scolaire de 

j eunes élèves québécois. Conséquemment, la soc iété a à assumer les coûts liés à cet abandon 

32 



professionnel au lieu d ' en bénéfic ier (Paré et a l. , 2000) et pour leque l les effet pervers ne 

sont ni complètement documentés ni totalement connus. 

E n outre, la déva lori sation de la profession d ' enseignant et le manq ue de reconnaissance 

du trava il (Martineau , 2007) ont des inc idences sur la capacité des enseignants à fa ire preuve 

de rés ilience (B obek, 2002; Théorêt, 2005; T héorêt et a l. , 2006; Leroux, 2009; Zacharya , 

20 10). Il s'en suit un sentiment d ' incompétence pédagogique lié à la profess ion d ' enseignan t 

(Martineau et Presseau, 2003) . Ce sentiment d ' incompétence en pousse alors plus d ' un à 

quitter le système éducatif pour ne plus y reveni r. 

La présente recherche s ' in scrit donc se lon une optique d 'analyse comparative qui vise à 

docum ente r les diffé rents cadres de fo rmation et d ' éva luation dominés par une formation 

profess ionna lisante. De ce fa it, nous pourrons répe1iorier les d ifférents mécanismes de 

fo rmation et d ' évaluation employés au se in d ' autres professions qui semblent tirer patti d'une 

collaboration entre les uni tés de formation universitaire et les ordres profess ionnels et dont la 

fo rmation mène à une certifica tion, tout en identifiant les référents propres au développement 

d'une identité professionnelle folie . Il sera dès lors poss ible d ' observer si cetiains é léments 

caractéri stiques à d 'a utres profess ions et différents de ceux rencontrés en formation en 

enseignement peuvent fournir des pistes permettant de comprendre les raisons qui expliquent 

que l' enseignement soit la profession la plus abandonnée par ses j eunes professionnels. 

1.7.2 La pertinence scienti fi que 

Le changement de paradigme au ni veau de programmes de fo rmation doit être 

documenté. À cet égard, nous croyons que les programmes de formation bénéfi cieraient d'une 

telle démarche, mais nous avons également la conviction que cet exercice sera it bénéfique 

pour plusieurs programmes de formation, notamment dans la mesure où la si tuation évoquée 

précédemment nous semble un problème co llecti f d ' une compréhension de la formation 

professionne lle. 
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L es recherches pottant sur l' évaluation des formations profess ionnalisantes qUI ont 

comme pont entre les mi lieux de formation et les ordres professionne ls un référentiel de 

compétences sont à ce j our quasi inexistantes en éducation. En ce sens, la notion de 

référenti el de compétences renvoie à la quali té de la fo rmation reçue et à la future pratique de 

quali té de la profession pour laquelle l' éva luation en fo nction de ce cadre a é té réalisée. 

Conséquemment, un réfé ren tie l des compétences profess ionnelles doit être constitué pour 

chaque corps d ' emploi menant à une certificati on. À cet effet, Perrenoud (200 1, p. l) suggère 

une méthode pour fixer les objectifs d ' une formation professionnelle: «Idéalement, en 

analysant le métier auquel on prétend préparer et en détenninant, à partir des pratiques, le 

compétences, les capacités, les savoirs, les postures, les attitudes nécessaires. » 

D ' autre part, il serait appropr ié de documenter quelles sont les pistes qut pourraient 

contribuer au développement d ' une identité profess ionne lle fo tte, notamment comme celles 

retrouvées dans bon nombre de professions, pour ne citer que la médecine, les sciences 

infirmières, la comptabilité et les sc iences juridiques. La documentation de la collégialité 

entre les unités de formation profess ionne lle et les ordres professionnels afin d ' identi fier des 

gestes significati fs q ui peuvent être contrô lés tout au long de la fo rmation est une autre 

avenue à exp lorer. 

En ce sens, la présente recherche propose de dégager les é lém ents les plus enc lins à 

conduire l' indiv idu en fo rmation à un haut taux de qualificati on. L ' avancement de la 

compréhension par rappott à ce gu ' est une formation profess ionnalisante de quali té est une 

des v isées de cette recherche. Il est important de fa ire émerger de nouve lles connaissance 

qui permettront de mieux saisir cette sphère d 'activité . Les m écanismes inhérents à 

l' évaluation de la formation sont une piste d ' intérêt qu il faut exp loiter afin de dégager des 

éléments susceptib les de conduire à 1 'élaboration de conditions et de pratiques permettant 

l' avènement de mécanismes contri buant au déve loppement d'une identité profess ionnelle 

so lide chez les nouveaux enseignants. Cette vo lonté de jeter les bases d'une identité 

profess ionnelle forte, notamment par le bia is d'une meilleure compréhension des modalités 

permettant une insertion profess ionne ll e réuss ie, pourra it nous amener à mieux comprendre le 

développement de l' identité profess ionnelle et son impact sur le devenir du professionne l. En 
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ce sens, le tout mérite qu'on s'attarde à des modèles de fo rmation qui ont fa it leur preuve et 

qui pourraient être possiblement perçus comme des modèles desquels il sera it possible 

d'importer des pratiques reconnues comme exempl aires . Afin de baliser les gestes 

professionnels assoc iés à la formation professionne ll e en enseignement, il serait ainsi indiqué 

de vérifier quelle pourra it être la contribution des ordres professionnels en ce qui a trait à 

l'élaboration des programmes de format ion et de documenter la nature de cette collégialité 

avec les milieux de formation dans un souci de développement d'une identité professionnelle 

associée à w1e possible meill eure future pratique. La conception et l'é laboration de nouveaux 

modèles de formation en partenariat avec une entité professionne lle véhiculant des préceptes 

inhérents au développement d'une identité professionnelle f01te pourraient peut-être 

contribuer à mieux comprendre le haut taux de déperdi tion professionne ll e qui sév it en 

enseignement depuis de nombreuses années, mais auss i, à envisager des actions concrètes qui 

pourraient aider à lutter contre celui-ci. 
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CHAPITRE II 

CADRE CONCEPTUEL 

Ce second chap itre cerne les différents concepts impliqués dans cette recherche. Il vise tout 
d 'abord à définir les critères qui conduisent à la professionnalisation d 'un métier et à la 
reconnaissance d ' une profession. Par la suite, les assises de la formation professionnelle sont 
présentées sous 1 ' angle des concepts de professionnalisation, de «professionnalité» et de 
«professionnisme». La formation professionnelle dans le cadre d 'un référentiel de 
compétences est par la suite explorée en fonction de 1 'origine et de la définition de celui-ci. 
La notion de compétences et l'approche par compétences sont ainsi définies et explicitées. 
Sont ensuite présentés les raisons d'être, la mission, les buts et les responsabilités des ordre 
professionnels pom aboutir sur le concept d'inse1tion professionnelle . Le chapitre se poursuit 
avec la présentation du programme de formation du BES de l'UQÀM de même que de 
programmes de formation qui serviront à réaliser le benchmarking. Finalement, le chapitre 
conclut en présentant les objectifs de recherche poursuivis . 

2 .1 La professionnalisation 

De façon générale, la professionnalisation peut être définie comme le «fait de fa ire 

accéder un domaine de savoirs et d'activités au statut de profession» (Legendre, 205, p. 

1 088). Or, encore faut-il savoir quelles sont les assises sur lesquelles repose Je concept de 

professionnalisation. Dans cette optique, on peut comprendre que le milieu de l'enseignement 

semble s'investir des droits associés à cette dénomination, mais sans pour autant s'assujettir 

des contraintes y étant intimement liées. À cet égard, la confusion des genres qui découle de 

la conception du terme «professionnalisation» pourrait expliquer cette situation. Alors que les 

Anglo-Saxons la définissent comme un processus qui conduit à la reconnaissance d'une 

profession qui possède une base de connaissances, qui satisfait l'intérêt général, qui possède 

un code éthique et qui fa it l'objet d'une rétribution (Carbonneau, 1993; Wittorski, 2008), les 

chercheurs français (Bourdoncle, 1993· Bélanger, Perron et Lessard, 1993; Perrenoud, 1993 , 

1994; Beckers, 2004; Wittorski, 2005 , 2008; Piot, 2010) la conçoivent comme le processus 

qui mène à la reconnaissance sociale d'une profession. En suite et lien, le MELS distingue 

deux ordres au processus de professionnalisation. Alors que la «professionnalité» fait 

référence à la capacité d'évaluer sa pratique éducative, Je «professionnisme» est davantage la 

quête d'autonomie et de reconnaissance sociale d'un groupe. En conséquence, on peut 
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dégager de ce préambule que le mil ieu de l'éducation québéco is semble souffri r quelques 

caractéri stiques qui s'imbriquent au processus de profess ionnalisation. 

Conséquemment, l'encadrement profess ionne l est ce qui semb le être le mois é laboré en 

regard des cadres de formation et d'éva luation en enseignement. L'in ertion sociale du 

profess ionnel dans la soc iété n'est pa réa li ée par l'entremise d'un ordre professionnel tout 

comme Je contexte de pratique n'est pas encadré pas ce même ordre. Conséquemment, 

l'absence d'un droit de rega rd d'une entité neutre sur la fo rmati on et sur l'accréditation des 

membres et sur la mise en p lace d'un code éthique nu it au statut social (Lemosse, 1989, dans 

Carbonneau, 1993). La rigueur instaurée ainsi par la collégialité entre les unités de formation 

uni versitaire et les ordres profess ionnels de même que l'encadrement assuré par un ordre 

professionnel au moment de l'insertion professionne lle et après celle-ci peuvent alors être 

d'une moindre efficacité dans Lill contexte ne rempli ssant pas les conditions précédemment 

énumérées. Le processus de profess ionnalisati on ne rejo in t alors que la vision des chercheurs 

frança is et ne sati sfait pas l'entièreté des condit ions qui mènent à la reconnaissance d'un e 

profess ion. Cet état de fait est cependant observab le, au Québec, en ce qui concerne la 

profession d'ense ignant. C'est a insi pourquoi nous tentons de vérifi er i l'absence d'un 

encadrement corporatif en enseignement peut être une des pistes qui ai deraient à comprendre 

les di fférences entre la structuration de l'identité professi01111elle en enseignement et la 

structuration de l'identi té profess ionnelle au sein d'autres programmes de formation 

profess ionnelle . 

2. 1. 1 La profess ion.nalisation : un concept polysémique 

En plus du débat que se li vrent les approches francophones et anglo-saxonnes, on 

constate que le mot profess ionnalisation présente un caractère polysémique, relevant d ' une 

intention sociale et d ' une forte charge idéo logique. P lusieurs auteurs ont d ' ailleurs 

documenté ce fa it : Melyru1i , (1995), Lang (200 1 ), Hofstetter (2005), Mukamurera (2005), 

W ittorski (2008) et Bagnoud (20 11). Pour Bagnoud (20 11), Je concept de 

professionnalisation est polysémique en raison du fait que plusieurs acteurs l' empl oient et le 

tra itent en fo nction des sphères d ' activité dans lesquelles ils œuvrent. À cet égard , Tardi f et 
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Lessard (2000) et Lang (2001) parlent de rhétoriques attribuables aux di fférentes va leurs et 

s ignifications qui peuvent amener une confusion dans 1' utili sation du concept. Pour Melyani 

(1995), la complexité et l' ambiguïté liées au concept de professionnalisation et à ses 

déci inaisons (profess ion, «professionnalité», professionnalisme) entrouvrent la possibilité de 

justifier une multitude d ' approches et de niveaux d' analyse. À lui seul , cependant, Wittorski 

(2008, p. 5) résume bien l' essentiel de la problématique que représente le ca ractère 

polysémique du concept de professionnalisation : 

On peut dire que le mot, fortement polysémique, car investi d'enj eux et donc de 
significations di fférentes selon le acteurs qui l' utili sent, revêt au moins trois sens : la 
constitution d 'un groupe social autonome («profess ionnalisation-profession»), 
l' accompagnement de la fl exibilité du trava il («professionnali sation-efficac ité du 
travai l») et le proces us de «fa brication » d 'un profes ionnel par la formation 
(«profess ionnalisat ion-formation»). Loin de s ' atticuler, ces significations s ' opposent et 
font donc débat social. 

Bien que le concept de professio1u1ali sation so it d 'embl ée recoruw comme étant 

polysémique, il n 'en demeure pas moins que les composantes de ce même concept sont, in 

fine, re lativement homogènes au sein des diverses approches qui ont tenté de défini r la portée 

de ce mot. Conséquemment, nous présentons maintenant en quoi consiste la 

professionnal isation et de quelle façon les concepts de «professionnalité» et de 

«professiomlisme» (Bourdoncle, 1991) s' articulent au tour d 'elle. 

2.1.2 Les assises de la fo rmation professionnelle des enseignants 

La formation des futurs enseignant s' at1icule autour du concept de professionnalisation. 

À cet égard, le MEQ (Gouvernement du Québec, 2001a, p .3 8) mentionne que ce concept 

englobe deux ordres complémentaires, mais distincts (Lang, 1999) : la «professionna lité», 

processus interne qui permet de désenclaver les savoirs théoriques des savoirs d ' expérience 

(Bourdoncle, 1991, Tardif, Lessard et Lahaye, 1991 ; Perron, Lessard et Bélanger, 1993; 

Lang, 1999; Beckers, 2004; Jorro, 2005; Uwamariya et Mukamurera, 2005; Lenoir, 2007), et 

le «professionnisme», processus externe dont l' objet est la reconn aissance d 'un statut social 

distinct dans la division du travail (Bourdoncle, 1991 ; Lang, 1999; Lenoir, 2004· Vanhulle et 

Lenoir, 2005 , dans Van der Maren et Yvon, 2009). Dans cette optique, nous faisons le point 
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sur les concepts de professionnalisation, de «profession nalité» et de «professioru1isme». Cette 

en trée en matière permet ainsi de camper les notions de profess ionnalisation et de profess ion 

ce qui amène à mieux sa isir les enjeux liés à la reconnaissance social e de toute profes ion et 

de comprendre le contexte dan s lequel une profession, à juste titre, peut être reconnue comme 

tell e. Le milieu de J'enseignement, souvent en mal de recOilnaissance, brigue le terme de 

profess ion sans pour autant s ' assujettir de toutes les contraintes liées à ce statut. Comme nous 

1 avons expliqué précédemment, nous tentons de fa ire émerger les différences entre la 

structuration de l'identité professionne lle en enseignement et la structuration de l'identité 

professionnelle au sei n d'autres programmes de formation professionnelle qui travaillent en 

collégialité avec un ordre profess ionnel. En ce sens, une possib le dénaturation du 

développement de l'agir profess ionnel, notamment en ce qui concerne les cadres de formation 

et d 'évaluation appliqués en fonction de l' approche par compétences, pourra it être 

intéressante à mettre en lum ière. TI serait aussi à propos de vérifier dan quelle mesure 

certains problèmes, quand vient le temps de passer du statut d'étudiant à celui de 

profess ionnel, pourra ient être liés au développement de l'identité profes ionnelle. À cet égard , 

la prochaine section se1t à présenter dans quelle mesure les cadres de formation et 

d'évaluation en en eignement contribuent au développement de l'identité profes ionnelle, 

notamment dans l'accompagnement des jeunes enseignants en formatio n dans l'évaluation 

globale de leurs compétences effectives au so1tir de la formation et lors de l'insertion 

professionnelle de ces derniers dans les premières années de pratique. Il sera entre autres 

poss ib le d'apprécier la nature de la dichotomie entre le besoin de reconnaissance du milieu de 

l'enseignement et le traitement parfois inéga l de ce1tains éléments d'une formation 

profess ionnalisante tels que présentés à travers les écrits scientifiques portant sur le sujet et 

tels qu'appliqués en enseignement 

2.1.3 La profess ionnalisat ion : vis ions anglo-saxonne et française 

Définie au début du 20e siècle par les Angle-Saxons comme «un processus par lequ el une 

activité devient une profess ion libérale mue par un idéa l de service» (W ittorski, 2008, p. 2), 

la professionnalisation tire on origine de la sociologie états-unienne fonctionnaliste. En ce 

sens, Wittorski (2008, p. 6) écrit : 
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Cette thèse considère que les profession sont nécessairement libérales et au service des 
personnes pour le bien commun, e lles ont 4 dimensions : elles po sèdent une base de 
coru1ai ssances, elles sati sfont l ' intérêt général, e lles possèdent un code éthique, e ll es fo nt 
l'objet d ' une rétribution. 

Cependant, l' approche fonctiom1aliste fut l'objet de maintes critiques, car on lui 

reprochait de ne pas tenir compte de la dimension po litique. À cet égard, les critiques les plus 

virulentes provenaient des tenants de l' approche interactionniste qui , eux, considéraient une 

profess ion comme présentant deux propriétés clés: «[ ... ]une licence individuelle (permission 

spéciale de poursui vre une acti vité) et un mand at léga l, moral et intellectuel ( la charge de dire 

ce qui est juste et util e)» (Paradeise, 2003, p . 27, dans Wittorski , 2008). Wittorski (2008, 

p .l8) présente ainsi les quatre idées que défend aient les interactionni stes : 

- les membres d 'une même activité de travail ont tendance à s'a uto orgru1iser, à défendre 
leur autonomie et leur terri toire, et à se protéger de la concurrence ; 

- la vie profess ionnelle est Lill processus biographique qui construit les identité tout au 
long du déroulement du cycle de vie, depuis l 'entrée dans l' activ ité jusqu ' à la retraite; 

- les processus biographiques et les mécanismes d ' interaction sont dans une relation 
d' interdépendance. La dynamique d ' un groupe professionne l dépend des trajectoires 
biographiques de ses membres, e lles-mêmes influencées par les interactions existru1t entTe 
eux et avec l'environnement ; 

- le groupes professionnels cherchent à se fa ire reconnaître par leurs partenaires en 
développant des rhétoriques profess ionne lles et en recherchant des protections léga les, 
tous aspirent à obtenir un statut protecteur. 

Or, au-delà du débat a.nglo-saxon, on peut constater que les travaux francophones 

multip lient les désaccords avec les conceptions des mots profess ion et profess ionna li sation 

tels que présentés dans la littérature scientifique anglo-saxonne et gue ces désaccords sont 

observés par certa ins chercheurs (Bourdoncle, 1991 , 1993; Perrenoud, 1993, 1994; Melyani , 

1995). L'enj eu, selon Wittorski (2008), est davantage la reconnaissance de so i dan 

l' enviroru1ement pour une meilleure place dans une hiérarchie étatique. Bourdoncle (1993) 

juge d 'ailleurs la définition anglo-saxonne du mot profess ion comme trop précise pour 

qu ' aucune acti vité ne puisse être considérée comme professioru1elle dans l' univers de la 

francophonie. Bourdoncle (2000, dans Wittorski , 2008 , p.l9), en associant le mot 
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professiormalisation à la profession d' enseignant, en distingue minimalement cinq objets de 

sens : 

- la professioonalisation de l ' activité. C'est lorsque l'activité n'est plus exercée de façon 
gratuite, mais de façon rémunérée et à titre principal. C ' est également faire en sorte 
qu 'elle s ' enseigne à l ' université, cela suppose que les i11div idus partageant la même 
activité explicitent et formalisent des avoirs qui seront enseignés dans des cursus 
universitaires. Dans ce sens, la professionnalisation d ' une activité pas e par 
«l' universitarisatiom> de sa formation profess ionnelle; 

- la professionnalisation du groupe exerçant l'activité. Celle-ci passe notamment par la 
création d' une association professionnelle, d un code de déontologie et par une 
intervention de nature politique de manière à obtenir un droit unique à exercer l' activité; 

- la professionnalisation des savoirs. Les savoirs professionnels ont tendance à être 
abstraits, organisés et va lidés selon un critère d'efficacité et de légitimité; 

- la professionnalisation des personnes exerçant l'activité. Il s ' agit d ' un processus 
d ' acquisition de savoirs et de compétences professionnelles en ituation réelle et de 
construction d 'une identité. Cela correspond à une dynamique de socialisation 
professionnelle; 

- la professionnalisation de la formation. Il s ' agit de construire la formation de manière à 
ce qu 'e lle rende les individus capables d' exercer une activité économique déterminée. 

Le débat entre Francophones et Anglo-Saxons met en lumière la difficile interprétation 

qui peut être faite du concept de professionnalisation. Processus par lequel une activité 

devient une profession libérale dans la foulée d ' un idéal de service pour les uns et recherche 

d'une reconnaissance sociale menant à l' exercice d 'une profession pour les autres, il n ' en 

demeure pas moins que le mot est chargé de sens et qu il revêt une signification particulière 

selon l' approche employée pour le décrire. 

2.1.4 De profession à professionnali sation : une nécessaire distinction 

Les écrits portant sur le concept de professionnalisation sont largement documentés dans 

le milieu de la littérature scientifique. Cependant, bien que la professionnalisation soit un 

processus qui fasse relativement consensus quant à ses composantes, il n 'en demeure pas 

moins que certains auteurs laissent entendre que la professionnalisation de l' enseignement 
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peut parfo is être considérée davantage de l' ordre de la volonté que de celui de la réalité 

d ' autant plus s i on utili se le vocable profession (Lemosse, 1989; Mukamurera, 2004) . Dans 

cette foulée, Lemosse (1989, dans Carbonneau 1993 , p.35) identifie quatre dimensions d ' une 

profession regroupant des caractéristiques communes à toutes les professions : 

1) L'acte professionnel. Une profession est caractérisée par un acte spécifique impliquant 
une activité intellectuelle; il est de nature altruiste et est rendu sous forme de service. 

2) La format ion: Le professionnel reçoit une longue fo rmation universitaire, le plus 
souvent de nature scientifique. 

3) Le contexte de pratique. Le professionnel exerce sa profession de manière autonome et 
responsable. 

4) L'insertion sociale: L'insertion du professionnel dans la société se fai t par 
l'interméd iaire d'une association (ordre ou corporation) à l'id entité forte. Cette association 
a droit de regard sur la fom1ation et l'accréditation de ses membres, leur impose un code 
d'éthique et est garante de leur statut soc ia l. 

Comme le fa it remarquer Carbon11eau (1993), les deux premières dimensions peuvent 

s 'appliquer sans trop de hemts au milieu de l' enseignement au Québec, mais les deux 

dernières ne s'y prêtent d ' aucune façon . En effet, le contexte de pratique, largement politisé 

et administratif, ne peut s'exercer de façon autonome, tandis que l'insertion sociale est minée 

par le trop grand nombre de membres, ce qui dévalorise le statut de profession. 

Toujours selon Lemosse (1989, dans Carbonneau, 1993), la réponse à la reconnaissance 

sociale ne doit pas se chercher en regard du vocable de profession, plus descriptif, mais plutôt 

en regard du processus de professionnalisation. À ce titre, Carbonneau (1993) mentionne que 

pour assurer la légitimité de la professiol11lalisation, trois ordres doivent être impliqués : les 

décideurs, les formateurs d ' enseignants et les enseignants eux-mêmes. Les buts poursuivis 

par la professionnalisation seraient respectivement, pour chacun des ordres : 1° une meilleure 

performance du ystème scola ire; 2° une réorientation des facultés d ' éducat ion vers un 

modelage des secteurs professionnels en fonction d ' un enseignement articu lé auto ur de la 

recherche et de la pratique; 3 ° une bonification du statut social. 
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Dans un autre ordre d ' idées, il est ici important de comprendre que le milieu de 

l' enseignement, comme exp licité précédemment, tente par tous les moyens d 'atteindre un 

statut propre à toutes les professions ainsi reconnues. Il est cependant d 'ores et déjà possible 

d 'avancer que cette recom1aissance ne peut s' opérer complètement que par le respect des 

dimensions propres à une profession. En ce sens, lorsque l'on fait référence au vocab le 

profession pour décrire le «travai l» des enseignants, nous sommes davantage dan la logique 

frança ise où profession et métier s' entremêlent, appottant une inévitable confusion 

lexicologiq ue. Comme Je mentionnent d 'ailleurs les chercheurs de la francophonie, le vocable 

professionnalisation est davantage approprié parce qu ' il renvoie à ce qui importe le plus: la 

reconnaissance sociale. Cependant, une véritable profession, si ell e veut être reconnue pour 

ce qu ' elle est, doit satisfaire à certaines conditions (Lemosse, 1989, dans Carbonneau, 1993). 

L 'une de ces conditions, qui a été discutée dans le chapitre précédent et qui fa it défaut dans le 

milieu de l'enseignement, est l' encadrement par un ordre professionnel. Il serait intéressant 

de constater dans quelle mesure un droit de regard d'une association professionnelle sur la 

fo rmation en enseignement pourrait garantit un meilleur encad rement de la fo rmation 

universitaire et des modalités d 'évaluat ion des programmes de formation notamment par le 

biais d ' une évaluation unique que tous les futurs membres devraient réu si r pour recevoir leur 

accréditation. De plus, on pourrait hypothétiquement avancer que la présence d'une 

association professionnelle réunissant des paramètres d'encadrement similaires à ceux d'un 

ordre professionnel faciliterait grandement l'insertion professionnelle des nouveaux membres, 

notamment en ce qui concerne les formes de soutien offert à ceux-ci comme le mentorat, par 

exemple (Corriveau, 1999a, 1999b; Gervais, 1999; Ange lle, 2000; Barette, 2000; Barnett, 

Hopkins-Thompson et Hoke, 2002; COFPE, 2002; Céré, 2003; Go ld, 2003 ; Nault, 2003 , 

2004; Beckers et al., 2004; Dion-Desjardins, 2004; Ingersoll, 2004; Mukamurera, Dezutter et 

Uwamariya, 2004; Smith et Ingersol , 2004; Martineau et Portelance, 2005 ; Martineau et 

V allerand, 2006; Ndoreraho et Martineau, 2006; OEEO, 2008). 

2.2 La professionnalisation de l'enseignement : définitions 

Partant de la logique que la professionnalisation de 1 ' enseignement est le processus qui 

mène à la reconnaissance de la profession d'enseignant (Legault, 2007), il apparaît 

43 



conséquent de dresser le po1trait que la littérature scientifique en fait. Dan un premier temps, 

nous présentons les diverses conceptions qUI émergent quant à ce qu ' est la 

professionnalisation pour enchaîner avec les deux principales logiques qui la représentent : la 

«professionnalité» et le «professionnisme» (Bou rd oncle, 1991 , 1993, repris dans Bélanger, 

Lessard et Perron, 1993 ; Lessard, 2000; Gouvernement du Québec, 200la; Mukamurera, 

2004, 2005; Witt01·ski, 2008; Grossman, 2009). 

2.2.1 L 'approche anglo-saxonne 

Contrairement aux chercheurs frança is qui conçoivent la professionnalisation comme un 

processus, les Anglo-Saxons estiment que la professionnalisation n 'est qu ' une quête de 

reconnaissance et de statut par un groupe partageant des caractéristiques li ées à leur emploi 

qui sont simi laire . Perron, Lessard et Bélanger (1993 , p. 6) définissent en ce sens la 

percepti on anglo-saxonne en ce qui a trait au concept de professionnalisation : 

[ ... ] la professionnalisation est d'abord une quête de reconnaissance et de statut par un 
groupe occupationne l dont l'idéologie s'inspire pour une bonne part de l'ensemble des 
caractéristiques associées aux professions établi es, notamment aux professions libéra les. 
Les professions sont, dans cette approche, perçues comme essentie lles dans une société 
hautement différenciée, aux prises avec des impératifs fonctionnels de plus en plus 
complexes. 

Bourdoncle ( 1993) abonde dans le même sens en mentionnant que les enjeux de la 

professionnalisation s'inscrivent dans une logique économique et de lutte de pouvoir dans les 

groupes professionnels, avec comme but la régulation du marché. 

Dans cette optique, il est justifié d ' avancer que la professionnalisation de l'enseignement, 

comme le fa it remarquer Van der Maren (1993), est ainsi reléguée au statut de métier qua i 

professionnel. Comme nous l'avons énoncé plus tôt, la professionnalisation, selon l ' approche 

anglo-saxonne, ne peut s ' appliquer au contexte enseignant, notamment en ce qui concerne 

l'insertion sociale et le contexte de pratique (Carbonneau , 1993). 
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2.2.2 La professionna li sation: un processu 

La p rofessionna lisation de l' enseignement est réalisable si on la considère comme u11 

processus (Bourdoncle, 199 1, 1993; Carbonneau, 1993; Bélanger, Lessard et Perron, 1993 ; 

Perrenoud , 1994; Gohier, 2001 ; Hofstetter, 2005). À cet égard, il faut préciser que ce 

processus exige la m ise en place de certa ines campo antes ainsi que le recours à di fférentes 

attitudes afin d' en assurer la validi té. 

Pour Bélanger, Lessard et Perron (1 993), ce processus en est un qui e t consti tué de la 

somme des démarches et des contenus qui fo nt progresser vers le développement des 

compétences requises pour exercer les métiers de l'enseignement. Selon Perrenoud (1993 , 

p. 66), la professionnali ation requiert sept aspects : 

a) contrôle et supervision par des pairs, de même fo rmation, vo ire de même statut; 

b) capac ité collective d'autoorgani sation de la formation continue et prise en charge par 
une corporation; 

c) autonomie, responsabi lités et risques assumés personnellement, donc une éthique; 

d) travai l en équipe ou en concertation; 

e) mise à jour constante des savoirs et des compétences (pratique réfl ex ive); 

f) moyens d ' avoi r une certa ine di stance au rôle, d'un rapp01i stratégique à l'organisation; 

g) identi té profess ionnelle c laire, a limentée par une culture intellectuelle commune. 

Généralement décrite comme la capacité de développer des compétences afin de les 

mobiliser au bon moment en contexte, notamment des compétences th éoriques, 

méthodologiques, d' ingénierie pédagogique, sémiotiques et éthiques, la professionnalisati on 

fait appel à la pratique réfl exive (Bourdoncle, 1991 , 1993 ; Bélanger, Perron et Lessard , 1993 · 

Perrenoud, 1993, 1994, 2001 ; Melyani, 1995; Gohier, 2001 ; Beckers, 2004; Mukamurera, 

2004; Hofstetter, 2005; Jorro, 2005; Mukamurera et Gingras , 2005; W ittorski, 2005, 2008; 

Grassmann, 2009; Bagnoud, 2010; Piot, 2010). En ce sens, nous proposons, à la page 

suivante, la fi gure 2. 1 (Piat, 201 0) qui schématise le processus de professionna lisation. Ce 
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schéma permet de comprendre que le processus de profess ionnalisation, pour le métiers 

adressés à autrui , se construit en fonction de cadres théoriques précis. Le référentie l de 

compétences de la profession agit ai nsi à ti tre de médiateur entre l'organ isation du travail 

(gestes profess ionne ls, compétences professionne lles, procéd ure et normes pour conduire 

l'activ ité, prat ique réfl exive, régulation des activi tés, etc.) et la construction identi taire 

professionne lle (développement personnel, engagement, sentiment d ' efficacité, dimens ion 

cogn itive de 1 'activ ité, dimension émotionne lle de l'activité, etc.). TI en résul te une 

compréhension de l'articulation entre le vécu de formation et le vécu personne l dans une 

dynamique profess ionnell e qui sert le développement de l'identité p rofessionnelle et de 

compétences profess ionne lles du sujet, notamment lors du passage du statut d'étudiant à celui 

de professionne l, c'est-à-dire lors de l'insertion professionnell e. 

Professionn a lis ation : 
con stru ir e des ressources pour ana l y er, orien ter, conduire et réguler 1 'act ivité 

Cadre théoriques : p syc ho logie du dév"loppement (Pi~get , Vigors J...-y, Ochanine) 
e t p sych ologie ergonomique (Lep lat. Clot) 

Con1pérences su t· 
l 'objet de service et 

conununicationnelles 

Les référentie ls : a.na ly eurs des 
processus de profess i onna li ~at i on 

Instrutnetl ta tion <::::> lns truJnentalisation 
Généricité e:> Pru·ticularité 

Fom1alisation ~ Pragn1atisation 
Réflexivité e t concepntalisation 

- J::.?gi~]-1~ . ' 
~- a~tel.1-l": 

' iderttité 
Relation. 
Engagement 

;Compéten; e 

F igure 2.1 : Modélisation du cadre épistémo logique : genèse et déve loppement des 
ressources pour agi r dans les métiers adressés à autrui (Piot, 201 0, p. 6) 

46 



Dans un autre ordre d ' id ées, il a été avancé plus tôt gue deux logiques représentaient le 

processus de profess iormali sation au Québec : la «professionnalité» et le «profess iorU1 i me» 

(Bourdoncle, 199 1). Cette logique de profes ionnali sation est d 'a ill eur à la ba e même de la 

conception des cadres de fo rmat ion ini tia le en enseignement au Québec et du référentiel de 

compétences qui en découl e, tel qu e présenté par le MEQ, en 200 1. Nous allons tenter de 

définir ce que sont la «professionnal ité» et le «professionnisme» tout en présentant en quoi 

ces deux logiques peuvent paraître incompl ètes en regard du processus de 

profess ionnal isation. 

2.3. Distinctions : la «profess ioru1alité» et le «profess ionnisme» 

La «profess ionna lité» et le «profess ionnisme» étant d 'un point de vue étymologique de 

nature imilaire et pas encore élevés au rang de néo logismes, il est ici indiqué de définir dans 

quelle optique chacun des deux concepts doit être compri . Le premier fa it référence aux 

savo irs et capacités qui sont mis à contribution dans 1 'exerc ice professionnel, tandis que le 

second fait davantage appel au beso in de reco ru1a issaoce soci ale d ' une profess ion. 

2.3 .1 La «profess ionna lité» 

La «professionnali té», selon Legendre (2005 , p.l088), «concerne les caractéri stique 

obj ectives et subjectives d ' une profession». Loin d 'être suffisa mment étayée, cette définiti on 

mérite que l'on s' y penche de plus près. Pour Bourdoncle (1991), la professionnali sation 

trouve sa logique dans trois concepts : la «professionnalité», le «profess ionnisme» et le 

profess ionnalisme. Pour les v isées de notre recherche, notons que seul s les concepts de 

«professionnali té» et de «profess ionnisme» sont abordés. 

Pour Bourdoncle (199 1), <da profess ioru1alité» correspond à la nature plus ou mo rns 

é levée et rationalisée des savoirs et capacités qu i sont mis à contribution dans l' exercice 

professionne l. En ce sens, ses propos sont repris régulièrement dans la littérature scientifique 

(Melyan i, 1995; Tardif et Lessard, 1999; Beckers, 2004; M ukamurera, 2004; Jorro, 2005; 

M ukamurera et Gi ngras, 2005; Lenoir, 2007; Grassmann, 2009). En guise de comparaison, 
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Tardif et Lessard (1999, dans Lenoir, 2007) mentionnent que les enseignants doiven t être des 

acteurs engagés dans une démarche individuelle et co ll ective d 'analyse et de développement 

de leurs compétences. Pour sa pa1t, Jorro (2005) décrit la «professionnalité» comme la 

capacité à s' éva luer et à ag ir dans l'optique du développement de ses capacités, tandis que 

Beckers (2004) avance 1 ' idée de praticien réflexif. 

En définitive, la «professioru1alité» implique la capacité à évaluer sa pratique éducative. 

La notion de pratique réflexive prend son sens à travers Je processus qui permet aux 

enseignants de construire les compétences nécessaires pour exercer leur profession. Gaudreau 

et al. , (1999, dans Grassmann, 2009), insistent d ailleurs sur la nécessité que l 'accès à la 

professionnalisation ait comme assises l'efficacité, l' autonomie et la responsabilité. Comme 

nous l'avons indiqué p lus haut, certains auteurs considèrent la «profess ionnalité» comme la 

capacité des individus à analyser le niveau de leurs compétences et de s' immiscer dans une 

démarche indiv iduelle et collective d'amélioration de ces mêmes compétences (Bourdoncle, 

1991, Melyani, 1995 ; Tardi f et Lessard, 1999; Beckers, 2004; Mukarnurera, 2004; Jorro, 

2005; Mukamurera et Gingras, 2005; Lenoir, 2007; Grassmann, 2009). En ce sens, le 

parcours de formation des enseignants québécois les conduit, après quatre années à 

l'univers ité, sur le marché du travail. Par la suite, pour ce qui est du «devoir de l'enseignant de 

prendre des mesures appropriées qui lui permettent d'atteindre et de conserver un haut degré 

de compétence profess ionnelle» (Lo i sur l'instruction publique) seul un Article (Article 22) 

de cette même loi en fait mention, sans pour autant définir la teneur de ces «mesures 

appropriées». Cette constatation nous pousse à rappeler les exigences en ce qui conceme Je 

développement de l'identité profess ionnelle, en termes de formation et d'évaluation, 

auxquelles sont assujettis les programmes de formation chapeautés par un ordre 

professionnel. Les paramètres de formation continue qui sont définis par chaque ordre 

professionnel , pour tous les professionnels en exercice, incitent non seulement les nouveaux 

professionnels à s'engager rapidement dans une démarche d'amélioration des compétences 

professionnelles, dont la nature est clairement établie et le nombre d'heures obligatoires, mais 

aussi les futms praticiens. 
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2.3 .2 Le «profess ionnisme» 

Afin de bien comprendre ce qu ' implique le «professionnisme» et ce qui en découl e, il 

nous apparaît approprié d ' avancer la perception qu 'en a Bourdonc le (199 1, p. 76): 

On dés igne ainsi l'état des militants et activistes de la profess ion qui, s'appuyant sur des 
stratégies et une rhétorique commune, cherchent à faire reconnaître à la hausse la valeur 
du ervice qu'il s rendent et à augmenter leur autonomie, leur contrô le et leur monopole 
d'exercice. 

Con équemment, le «professionnisme», comme le mettent en lumière Tardif et Lessard 

(2000, dans Witto rski , 2008), impl ique la notion de rhétori que comme une dimension 

es entielle de la professionna lisation. Cette rhétorique, c ' est le discours d un groupe 

occupationnel dans sa recherche d ' autonomie et de reconnaissance sociale (Tardif et Lessard, 

2000; M ukamurera et Gingras , 2005). Lenoir (2007) abonde dans le même sens en affirm ant 

gue le «profess ionni sme» est la capacité de mobiliser son soi profess ionnel au se in de l' axe 

praxique, selon la dimension de l'agir et de l' identité professionnelle. 

De façon quelque peu ironique, le «profess ionnisme» rejo int d ' une certaine manière la 

définition que font les Anglo-Saxons du concept de profess ionna lisat ion, s ' éloignant ain si 

d ' une façon quasi inconsciente du processus de professionnalisation tel que présenté à traver 

la logique derrière la «professionnalité». Or, une des avenues exploitées afin de rendre 

légitime la notion de profession en regard du processus de profess ionnal isation est 

d ' exprimer le «professionnisme» à 1 ' aide d ' une pièce maîtresse gui confère un statut certain à 

toutes profess ions. Cet outil est d 'a illeurs à la base des cadres de formation et d ' éva luation 

d ' une grande majorité de profess ions reconnues ou qui aspirent à le devenir : le référenti el 

des compétences profess ionnelles. 

Comme il est possibl e de le constater, la profe s ionnalisation, selon les angles de la 

«professionnali té» et du «professionn isme», est un concept qui renvo ie aux gestes 

professionnels appropriés qui doivent être posés dans l' exercice de la pratique professionne lle 

(Bourdoncle, 1991 , 1993 ; Melyani , 1995; Tardif et Lessard , 1999; Beckers, 2004· 

49 



Mukamurera, 2004; Jorro, 2005 ; Mukamurera et G ingras, 200 5; Leno ir, 2007; Grassmann, 

2009). D e plus, la professionna lisation assure la reconnaissance sociale (Tardif et Lessard, 

2000; Mukamurera et Ging~·as , 200 5) . Cependant, cette reconnaissance socia le ne peut être 

effective que dans la mesure où chaque membre d 'une profession a reçu une ce1t ification 

attestant d ' w1 ensemble de compétences dûment maîtrisées, compétences identifiées dans un 

réfé renti e l de compétences. D ans cette mesure, certains é léments que nous avons documentés 

précédemment re lativement à la situation en enseignement, comme le taux de déperdi tion 

profess ionnelle, les cadres de formation et d 'évaluati on des prog~·ammes univers ita ires en 

enseignement a ins i que la qualité de l'encadrement reçue au moment de l'inse1t ion 

profess ionne lle et après ce lle-ci, méritent que nous nous penchions sur la contribution d'un 

ordre profess ionnel dans le contexte du développement d'une identité profess ionnelle. La 

profess ionnal isation semble être poss ible, mais celle-c i s'expri mera it peut-être d iffé remment 

par le biais d'une collaboration entre les entités de formation univers ita ire et les milieux qui 

accueillent les nouveaux professionnels (Gauthie r et Mellouki , 2006), collaboration assurée 

par la présence d'une association profess ionnelle f01te simila ire à ce que l'on retrouve au sein 

des ordres profess ionnels. Cet encadrement corporatif fa it cependant défaut en enseignement. 

A insi encadrée, la formation en enseig~1ement disposera it peut-être d'un lot d'outil s et de 

mécanismes encore plus diversifiés qui lui permettraient de répondre encore mieux aux 

impératifs liés aux exigences du mi lieu. De plus, en fonction des dom1ées sur la déperdition 

profess i01me lle au sein d 'autres professions, il est possible d 'avancer, notamment, que le 

recours à un examen unique garantirait une homogénéité au niveau des savoirs, des savoir­

fa ire et des savoir-être, l'une des condit ions essentie lles à la reconnaissance réelle d ' une 

profession. 

A ins i, on constate que les deux logiques présentées plus haut et qui constituent les axes 

centraux du MELS en matière de profess ionnalisation ne semblent pas sati sfaire toutes les 

caractéri stiques qui sont identifiées à travers la littérature scientifiq ue comme nécessaires à la 

réuss ite de la profess ionna lisation comme processus menant à la reconnaissance d'une 

profession. E n effet, on remarque l'absence d'un encadrement corporati f lors de la phase 

d'inse1tion sociale dans la société de même qu'un rapport plus o u mo ins élevé des nouveaux 

prati c iens en regard d'un code d'éthique profess ionnel. Le processus de professionnalisation 
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peut ainsi nous apparaître comme incomplet, car aucune entité neutre n'ayant aucune 

affili ation avec le MELS n'a droit de regard sur la fo m1ation, sur l'évaluation et sur l'insertion 

sociale des nouveaux professionnels. La qualité du «produit» n'est a insi pas contrô lée de 

façon impartiale. Dans cette perspective, nous aimerions rappeler qu'une collégia lité existe 

entre de nombreuses unités de fo rmation professionnelle et des ord res professionnels et que 

cette co llaboration entre les deux leur permet de déterminer des gestes significati fs qui 

peuvent être contrôlés tout au long de la fo rmation, notamment dans l'optique du 

développement d'une identité profess ionne lle. 

2.4 L'insertion profess ionnelle 

L'insertion professionne lle est une des fina li tés de la formation universitaire 

professionnalisante. Cette inse1tion professionnelle est normal ement facilitée grâce au 

développement d' une identité profess iom1elle fo rte. Comme nous l'avons présenté dans la 

problématique, celle-ci est nettement préoccupante en enseignement, le milieu perdant entre 

15 et 20% de ses nouveaux profess ionnels dans les cinq premières années d'exercice (Ma1tel, 

Oue llette et Ratté, 2003). Martineau (2006) affirme d'ailleurs que la problématique de 

l'inse1t ion professionne lle en enseignement est consensuelle au sein de la littérature 

scientifique. En ce sens, il nous apparaît essentiel de définir ce qu'est l'inse1t ion 

professionnelle. 

2.4. 1 L'insertion professionnelle: défmition 

Dufo ur (2009, p. 8) propose une définition de l'insertion profess ionnelle qui est somme 

toute bien vulgarisée: «[. .. ] fa it référence à la délicate transition lorsque 1 'étudiant 

fraîchement diplômé fait ses premiers pas dans la vie professionne lle.» L ' insertion 

professionnelle est également conçue comme un processus transiti onnel entre la fo1mation 

initiale et la pratique profess ionnelle (Baillauquès, 1990; Zeichner et Gore, 1990, dans 

Bourque et al. , 2009) qui implique une re lation entre des acteurs sociaux et des institutions 

dans un jeu complexe de stratégies, d 'expériences et de cultu res profess ionnelles (Bordigoni, 

Demazière et Mansuy, 1994, dans Bourque et al. , 2009) . Cette dernière définition est 
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d'ailleurs souvent reprise par les auteurs de la li ttératme, dont Martineau et V allerand (2005), 

V all erand, Martioeau et Bergevin (2006), Akkari, Solar-Pelletier et Heer (2007) et Karsenti et 

al. (2008). On présente aussi l' insertion professionnelle comme u11 processus de 

transformation identitaire (Martineau et Corriveau, 2000, dans Martioeau, 2003). Selon 

Lamarre (2003 , 2004), l'insertion professionnelle est une expérience de vie au travail 

impliquant un processus d' adaptation et d' évolution chez le nouvel enseignant et qut se 

produit lors des débuts dans la profess ion . L'OEEO (2006) la décrit comme une période de 

croissance professionnelle continue et rapide. Term inons avec Legendre (2005, p. 778) qui , à 

l'instar de Mukam urera (2005), définit l'insertion professionnelle comme «le premier 

processus d'intégration dans un emp loi». On constate que l'insertion profe sionne! le est non 

seulement un proces us de développement professiollllel et personnel, mais également une 

recherche d'identité qui s'effectue conjointement avec la difficile acc limatation à la 

profession. 

2.4 .2 L'insetiion professionnelle : l'autre réalité 

Loin de suffire, les définitions fou rnies plus haut sont avant tout techniques et ne 

traduisent pas à elles seu les la façon d'aborder le concept d'insertion professio011elle. On note 

que les définitions de l'insertion professiollllelle font également référence, en enseignement, à 

une réalité fort différente. On la présente notamment comme une «phase propice au 

décrochage» (Karsenti et al. , 2008), un moment pénible (Martineau, 2006), un baptême du 

feu (Nault, 2003) ou Ul1e période de «survie» souvent traumatisante, où le nouvel enseignant 

vit le choc de la réalité (Tai bert et al. , 1992, dans Dufour, 2009; Hétu, La voie, et Baillauquès, 

1999, dans Dufour, 2009; Tardif, 2001; Mukamurera, 2008). Ndoreraho et Martineau (2006) 

la pos itionnent comme une phase particulièrement ardue de la carrière d'un enseignant. C'est 

ainsi qu'il est possib le d'avancer que l'insettion professionnelle est à ce point importante 

qu'elle a un impact majeur sur le devenir des nouveaux enseignants. Il serait intéressant de 

présenter dans quelle mesure les mécanismes d'insertion professionnelle tels que ceux mis en 

place par les différents ordres professionnels sous l'égide desquels une multitude de 

formations profess ionnalisantes ont été suivies sont présents en enseignement. La cu lture 

professiormelle devant être constru ite en cours de formation et poursuivie lors de l'in sertion 
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professionnelle, tout comme l'encadrement professionnel et l'accompagnement en début de 

carrière, tel que cela est vécu ailleurs, au niveau des professions qui ont su développer une 

cu lture professionnelle forte sont autant d'éléments qui méritent notre attention afin de bien 

camper dans que l contexte l'identi té professiom1elle est définie en enseignement. 

2.4.3 L'i nsertion profess ionnelle: une période temporelle de travail 

Selon Huberman (1989, dans Lebel et Bélair, 2007), la péri ode d'entrée sur le marché du 

travail , qu'il nomme années de tâtonnement et de survie, s'éche lonnerait ur une période 

variant de 12 à 36 mois . Cette période de temps serait ainsi déterminante quant à la volonté 

des nouveaux enseignants de demeurer en poste ou d'abandonner la profession. ependant, 

malgré le fait que Huberman soit régulièrement cité par le auteur de la littérature 

scientifique, il n'en demeure pas moins que la durée de l'insertion professionnelle ne fait pas 

tout à fa it consensus au près de ceux qui ont tenté de la situer sur un continuum (Ndoreraho et 

Martineau , 2006). À cet égard, certains auteurs avancent qu'elle s'étale sur une péri ode de 7 

ans (Vonk et Schras, 1987, dans Kar·senti et a l. , 2008) ou d'une à cinq années (Bai llauq uès et 

Breuse, 1993, dans Ndoreraho et Martineau, 2006). En fo nction des différentes études qui ont 

abordé la question, il en a été conclu que la durée moyenne d'in ertion professionnelle prenait 

cours sur une période de cinq ans, même si celle-ci demeure variable au Québec (Ndoreraho 

et Martineau, 2006). En outre, la durée de J'inse1tion professionnelle, comme le mentionne Je 

COFPE (2002, dans Martineau et V allerand, 2005) serait influencée par différentes variables: 

1° la qualité de la format ion initiale reçue; 

2° le degré de compétence atteint à la fin de la formation; 

3° l'encadrement obtenu au cours des stages; 

4° les mesures de soutien présentes dans le mi lieu d ' insertion; 

5° les caractéristiques personnelles de l' enseignant débutant (personnalité, capacité 

d 'adaptation, motivation dynamisme, maturité). 
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2.4.4 L'insertion professionnelle: une expérience de vie professionnelle 

Comme le menti o1ment Vallerand, Ma1tineau et Bergevin (2006), l'inse1tion 

profess ionne lle doit être envisagée selon deux axes. Le premier s'exprime en fonction de la 

durée de celle-ci, gue nous avons défini e dans la section précédente, tandis que le second 

prend racine en regard de J'expérience de v ie professionnelle (Lamarre, 2004). Dans cette 

optique, la durée de l'inse1tion professionnelle ne se défmirait plus en termes de durée, mais 

bien en fonction du vécu subjectif du débutant et des cho ix de trajectoires professionnelles 

privilégiées par ce dernier (Martineau et al. , 2005; Vallerand, Ma rtineau et Bergevin, 2006) 

ou lui étant imposées (Mukamurera, 1998, 1999, 2008). En ce sens, ce gui défini t la période 

d'inse1ti on professionnelle reposerait davantage sur la qualité de la construction et de la 

consolidation des savoirs et des compétences, sur le développement du rapp01t aux autres, sur 

le développement de l'identité profess ionnelle et sur l'acquisiti on de la culture institutionnell e 

(V allerand, Ma~tineau et Bergev in, 2006). L' insertion professimwelle n'est ic i plus considérée 

comme une période de temps, mais comme la somme des vécus professionne l, social et 

affectif(Mattineau et a l. , 2005). Quel est l 'apport des ordres professionnels en ce sens? 

2.5 L ' ordre profess ionnel : définiti on 

Aux fin s de cette recherche, nous privilégierons la défini tion gui est proposée par le 

Mini stère de la Justice du Québec (20 12), en conformité avec les défi nitions telles que 

présentées par 1 ' Office des professions du Québec (20 12) et le Conseil interprofessionnel du 

Québec (2012). Un ordre professionnel est donc un «Groupement professi01w el, ayant une 

personnalité juridique, auqu el sont affiliés les membres de la profess ion et bénéficiant de 

prérogatives étatiques te lles gue le pouvoir réglementaire et le pouvo ir disciplinaire». Dans 

cette optique, il est important de préciser gue l' emploi du calque corporation professionnelle 

(Ministère de la Justice, 2012) est une fo rme fautive, car celle-ci est impropre au sens d'ordre 

professionne l puisque «le terme corporation désigne en français l'ensemble des membres 

d'une profession, qu'ils soient ou non regroupés dans une organisation représentative» 

(Ministère de la Justice, 2012). Pour Gohier et al. (2 001), un ordre professionnel est 

également un rapport à la société tandis gue Tardif et Gauthier (1999), Desaulniers (2000) et 

54 



Jutras et al. (2005) le présentent comme la finalité du processus de profess ionnalisation. 

Jutras et a l. (2005) mentionnent que l' ordre professionne l agit comme un tiers entre le 

gouvernement et les syndicats. 

2 .5.1 L ' ordre professionne l : mission, rôles et responsabilités 

Avant toute chose, précisons les conditions d' existence de tout ordre professionnel telles 

que présentées par l'article 25 du Code des professions (201 2): 

1° les connaissances requises pour exercer les activités des personnes qui seraient régies 
par l'ordre dont la constitution est proposée; 

2° le degré d'autonomie dont j ouissent les personnes qui seraient membres de l'ordre 
dans l'exerc ice des activ ités dont il s'agit, et la difficul té de porter un jugement sm ces 
activités pour des gens ne possédant pas une formation et une qua lification de même 
nature; 

3° le caractère personnel des rapports entre ces personnes et les gens recourant à leurs 
services, en raison de la confiance particulière que ces derniers sont appelés à leur 
témoigner, par le fa it notamment qu'elles leur dispensent des soins ou qu'elles 
administrent leurs biens; 

4° la grav ité du préjudice qui pourrait être subi par les gens recourant aux services de ces 
personnes par suite du fa it que leur compétence ou leur intégr ité ne seraient pas 
contrôlées par l'ordre; 

5° le caractère confidentiel des renseignements que ces person11es sont appelées à 
connaître dans l'exerc ice de leur profession . 

Comme il est possible de le constater, un ordre professionnel do it partager un nombre de 

caractéri stiques qui sont propres à sa condition d ' existence. Ces caractéri stiques, faut-il le 

rappeler, sont reconnaissables entre toutes dans la mesure où e lles fon t référence aux assises 

d ' une profession. Dans cette perspective, un nombre précis de professions est ainsi recom1u 

par l' Office des profess ions du Québec. 

Selon l'Office des profess ions du Québec (201 2), pas moins de 357 000 membres réprutis 

à l' intérieur de 44 ordres professionnels sont répertoriés au Québec. Tous ces ordres 

profess ionne ls sont «constitués conformément au Code des professions du Québec» (Offi ce 
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des professions du Québec, 2012) . Chaque ordre s ' est ainsi vu confier le mandat, par l'État, 

de réglementer et de su rvei ller la pratique professionnelle dans un souci de protection du 

public. Dans cette mesure, les rôles et responsabilités imputab les à tout ordre sont les 

suivants: 

J) contrô ler la compétence et l' intégrité de ses membres (vér ification de la formation et 
de compétences requises pour l' exercice de la profession, code de déontologie); 

2) survei ller l' exercice de la profession (vérification de la qualité des services du 
professionnel pouvant conduire à l' imposition de stages, de cours de 
perfectionnement ou à la limitation ou à la suspension du droit d ' exerc ice); 

3) réglementer l' exercice (adoption et appl ication de règlements qui régissent 1 exercice 
de la profession); 

4) gérer le processus disciplinaire (syndic responsable de recevoir les plaintes du public 
et d assurer le suivi)" 

5) favoriser le développement de la profess ion (formation continue, conception 
d ' instTu ments de travail pour améliorer la quali té de l' intervention des membres, 
documents d'info rmation à l' intention du public, participation à des débats de 
société); 

6) contrôler l' exercice illéga l de la profession et l ' usurpation du titre (recours légaux, 
poursuites); 

7) produire un rapport aru1Uel (rappmt des activités de l'Ordre qui sera ensuite déposé à 
l'Assemblée nationale). 

2.5.2 L ' Ordre profess ionnel des enseignants du Québec: un débat de longue date 

C'est en 1998 que le Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec demandait 

officiellement à l'Office des professions du Québec de se prononcer sur l' opportunité de 

constituer un Ordre professionnel des enseignantes et des enseignants . Dans cette optique, en 

décembre 2002, l' Office des professions du Québec rendait son avis sur la question d' un 

probable Ordre des enseignants. Les deux questions principales de l' enquête étaient les 

suivantes : 

1- Le milieu sco laire répond-il aux critères de création d ' un ordre professionnel? 
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2- Permet-il une utili sation efficace des mécanismes profess ionnels? 

A près une enquête exhaustive réalisée par internet et à laque lle avaient pa1t icipé 82 

répondan ts réparti s à travers des intervenants majeurs dans le domaine (ministères, 

organismes et associations), plusieurs ordres profess ionnels de même que des membres du 

grand public, entre autres les parents, 1 'Offi ce des professions du Q uébec ne recommandait 

pas la création d ' un Ordre profess ionnel des enseignantes et des enseignants: «Dans les 

circonstances, et misant sur la capacité du système d ' éducation de se doter des mécanismes 

appropriés, l'Office ne j uge pas o pportun de recommander la création d ' un ordre 

professionnel des enseignantes et des enseignants» (Office des professions du Québec, 2002). 

Dans son av is, l'Office men tionnait, entre autres, que l 'enseignem ent remplissait toutes les 

conditions de constitution d ' un ordre et que, sans être une profess ion, l' enseignement était 

toutefois assimilable à une profess ion et que cette dernière était encadrée adéquatement par 

1 'État. Or, malgré cet avis, 1 Office terminait néanmoins en mentionnant que Je système 

d ' éducation, sans avo ir beso in d ' un ordre professionnel, bénéfi c ierait à réaliser ce1tains 

aménagements inspiré du système profess iom1el «afi n que ceux-c i contr ibuent, avec 

l' efficacité que l' on reconnaît à ces mécanismes, à l' attein te des obj ectifs de qua lité de 

l'enseignement» (Offi ce des professions du Q uébec, 2002). Parmi ces mécanismes, on 

retrouvait les conditions d 'admiss ion à l'exercice (meilleur suivi des enseignants actifs dans 

la pratique), l'évaluation (méthodes inspirées de l' inspection professio1m e lle, mais 

1 éva luation sera it effectuée par des pa irs) et la surveillance discip linaire (absence de 

sanctions forme lles dans les cas fautifs). L ' Office fa isait entre autres remarquer que, 

contrairement aux règles déonto logiques d 'un ordre profess ionnel, les enseignants n 'ava ient 

pas l 'obligation de surveiller la pratique des autres collègues et de les dénoncer, dans le cadre 

d ' un manquement. Ces conc lusions nous amènent à croire que malgré l'av is défavorable de 

l'Office des profess ions du Q uébec sur la création d'un ordre profess ionnel en enseignement, 

il n'en demeure pas moins que certains facteurs propres à to ute profession semblent faire 

défaut au milieu de l'enseignement et qu'il serait ainsi j udic ieux de j eter les bases d'une 

culture professionnelle qui s'inspire des ordres profess ionnels et qui contribue au 

développement d'une identité professionnelle forte. 
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Dans un autre ordre d ' idées, une étude descriptive menée par Ju tras et al. (2005) auprès 

de 2 236 enseignants du réseau sco laire québécois ( 4 000 répondan ts avaient été initialement 

sondés) a permis de constater que 72% d' entre eux s 'affichaient en faveur de la création d' un 

ordre profess ionnel. Au nombre des motifs invoqués pour la création de cet ordre, on 

retrouvait : 

J. Plus grande va lori sation de la profession (81 % ); 

2. Plu grande reconnaissance du travail (69%); 

3. Plus grande valori sation de la fo rmation continue (45 %); 

4. P lus grandes responsabilités éthiques des membre (3 8%); 

5. P lus d ' occasions de se rencontrer (26%); 

6. P lus d 'autonomie professionne lle (2 1%) 

7. Plus de contrôle de la pratique (15 %). 

En 1997, un sondage Léger et Léger effectu é pour le compte du Con e il pédagogique 

interdisci plinaire du Québec donnait 76, 1% d'enseignants pour la consti tution d 'un ordre 

profess ionnel (Ligneau, 1999, dans, Jutras et al. , 2005). Cependan t, deux autres sondages 

d 'envergure furent menés pour le compte des centrales syndicales. L ' un d ' entre eux, par 

CROP, en 2002, pour le compte de la CSQ, fa isai t état que seulement 20% des enseignants se 

positionnaient pour la création d'un ordre professionnel, tandis qu 'en 2004, un autre sondage 

de type référendaire organisé par les syndicats de l' enseignement (FSE) avançait que 94,7% 

des enseignants s ' y opposaient (CSQ, 2004) . À la lumière de ces informations, nous pouvons 

conclure qu ' il semble diffic ile d ' avoir un son de cloche fidèle aux aspirations réell es des 

enseignantes et enseignants en matière de créa tion d 'un ordJ-e profess ionnel ou d'une enti té 

similaire. 

2.6 Formations un iversitaires régies par de ordres professionnels 

P lusieurs professions s 'appuient sur un référentiel de compétences afm de ba li ser la 

fo rmation et le cadre d' évaluation pour fo rmer leurs futurs mem bres. Le recours à ce 

document permet d ' uni fo rmiser les gestes professionnels propres à la profession . De cette 
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façon, 1 encadrement corporatif permet une régulation au ni veau des compétences devant être 

maîb·isées à la fm de la formation de même qu ' une uniformité en regard des divers 

programmes offe1ts dans les universités. L'a rrivée sur le marché du travail l'in sertion 

professionnelle, dev ient par la suite effective et la transition entre le milieu de formation et le 

milieu d'exercice de la pratique est facilitée, notamment par l'influence et la contribution des 

ordres professionnels qui se sont assuré , tout au long de la fo rmation universita iJ·e, que les 

compétences, les savoirs, les savoir-être, les savoir-fa iJ·e, le savo ir-agir et les att itudes que 

req uie1t la profess ion sont le refl et des composantes nécessaires à l'acti vité profe sio ru1 elle 

réelle. Nous présentons donc, dans ce point, la définiti on de ce qu 'est un référentiel de 

compétences pour ensuite en retracer les or igines et enfi n en arriver à la notion de 

compétences. Nous illustrerons, à ce titre, les composantes d'une fo rmation uni versitaire régie 

par un ordre profess ionnel pour aboutir sur le concept d'inserti on professionnelle. 

2.6 .1 Les composantes d'une fonnation universitaire profess ionna li sante 

Les composantes d'une formation uni versitaire professionnalisante constituent les ass ise 

sur lesquelles repose cette dernière. Ces composantes sont avant tout ce qui distingue les 

formations universitaires qui conduisent à l'exercice d'une profession de celles pour qui te ll e 

n'est pas la fina lité. Parmi elles, notons l'exigence de baser la formation à partir d'un 

référentiel de compétences, le recours à une approche par compétences et l'encad rement 

corporatif, dans la plupart des cas. 

2.6.1.1 Le référentiel de compétences: définition 

Dans la littérature scientifique, un référentiel de compétences est généralement décrit 

comme un outil ou un document qui précise les diverses compétences assoc iées à une 

profession ou à une fonction particulière et les illdicateurs permettant d ' éva luer le niveau 

d 'atteinte des compétences. Il permet de concevoir des plans de formation qui tirent leur 

origine en regard des attentes des milieux professionnels (Perrenoud, 1998a, 1999, 2001 ; 

Gouvernement du Québec, 200l a; Tardif, 2001 ; Maillard, 2003; Jorro, 2005; Bagnoud, 2006; 

Bureau d'ingénierie en éducation et en formation (BIEF), 2007; agels et Le Goff, 2008; 

Parent, 2008; Phi lippot, 2008; Piot, 2010; Postiaux, 2010). Perrenoud (2001 , p. 2) résume 

d' ailleurs bien l' essentie l des propos des différents auteurs qui se sont penché sur la 
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conception à la base de tout référentie l de compétences : «Le référentiel est la c lé de voûte 

d ' une bonne archi tecture curriculaire; fo ndée sur la description précise des pratiques 

profess ionne lles de référence comme base de leur transposition didactique en un plan de 

fo rmation. » 

Dans cette optique, on peut statuer gue les référentiels de compétences sont des 

documents-cadres permettant d'établir les balises requi ses pour chaque profession. A in si 

ident ifiées, ces bali ses, répertoriée sous le voca ble compétences, conduisent à l'élaboration 

des cadres de formation et d 'évaluation qui permettent aux univers ités d ' offrir de 

programmes de formation dont la fi na lité est 1 'atteinte de ces compétences à la fi n de la 

formation et dont la maîtrise effective pourra être observée dans un contexte de pratique lié à 

l'emploi auquel la fo rmation prépare. 

Un référentiel de compétences s' inscrit éga lement dans une logique gui ert tro is agents: 

la personne en fo rmation, le formateur et l'employeur. Pour la personne en formation, il e 

veut le cadre de référence menant, de faço n logique et ordonnée, à 1 'évaluation de capacités 

théoriques et pratiques témoignant de la maîtri se ou non de compétences souhaitées et 

reconnues . Pour le fo rmateur, c'est un outi l obj ectif et uni fo rme gu i guide le jugement 

évaluatif en regard d ' une formation fonctionnelle et standard isée. F ina lement, le référentiel 

est, pour l' employeur, un précieux outi l qui se veut un cri térium d'embauche des plus 

impart iaux (P iot, 2006). En ce sens, les référentie ls de compétences, comme le ment ionnent 

Perrenoud (1 998) et Paquay (2004, dans Jorro, 2005), constituent une fo rmidable porte 

d 'entrée pour fa ire éclore un dialogue professionnel entre le divers intervenants concernés 

par son utilisation. 

Cependant, un référentiel de compétences demeure un outil variable tant dans a 

conception que dans le temps. Généralement au service d ' une idéologie et d' im pératifs 

profess ionnels, il est souvent une construction culturelle (Perrenoud, 2001 ; P iot, 2010) de 

laquelle il est important de se distancier afin d ' en fa ire une critique exJJa ustive de façon 

régulière. Souvent critiqués en raison de leur langage ab cons et de leur abstract ion (Mai llard, 

2003; Le Boterf, 2008), il s'impose comme primord ial que les référentiels de compétences 

soient conçus dans un souci d' authenticité, qu ' ils adoptent un langage clair et access ible à 

tous et qu ' ils s ' inscrivent dans le sens réel d'une act ivité profess ionnelle (Perrenoud, 1996 
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2001 ; Le Boterf, 1998, 2005; Maillard, 2003; Bagnoud, 2005; Gauthier et Mellouki, 2006; 

Nagels et Le Goff, 2008). Comme le mentionne Parent (2008), la mi se en œuvre d 'un 

référentiel de compétences se veut un exercice qui est loin d ' être aisé, notamment en raison 

du fait que l' évaluation se fa it en regard d ' une approche par compétences. Comme le 

mentionne l' auteur, ce champ est actue llement en plein essor et ne cesse de d01mer vie à de 

nouvelle pistes en la matière. Il semble dès lors imporiant que l' é laborati on de référentiel 

de compétences se fasse à l' aide d 'outils d 'évaluation critérié , tan t en ce qui a trait à la 

fo rmation qu ' à l' évaluation de cell e-ci (Le Boterf, 1998, 2008; Perrenoud, 2001 ; agels et Le 

Goff, 2008). age ls et Le Goff (2008, p . 2) in istent d ' ailleurs sur cet aspect: «Construire un 

référenti el de compétences nécessite de se livrer à une analyse des tâches prescrites au sujet 

et à l' analyse de l' activité du sujet en s ituation .» Jorro (2007, p. 11) va même plus loin 

lorsqu 'e lle critique la façon dont est posé le j ugement éva luati f sur les compétences du futur 

profess ionnel: «Peut-on encore parler d'évaluati on quand les démarches d' explicitation de 

l' expérience coïncident diffi cil ement avec des référentie ls de dipl ôme?» 

Quoi qu ' il en so it, le référentiel de compétence est 1 outil de prédilection afin de 

cheminer à travers le processus de profess ionna lisation. Il doit fa ire le lien entre le exigence 

de formation et la profession. Il représente 1 outil par excellence afi n de déterminer si le suj et 

est en mesure d 'agir de façon compétente pendant l ' exercice de ses fo nctions 

profess ionnelles, après avo ir complété sa formation. La notion de compétences prend ici un 

sens fort dans la mesure où c' est à partir d ' un ensemble de compétences qu'est consti tué un 

référentiel. La compétence, dans son acception la plus large, demeure cepend ant, comme le 

menti onnent agels et Le Goff (2008), une notion de sens commun. 

2.6.1.2 L'origine des référentiels de compétences 

Se lon Piot (20 1 0), les référentiels de compétences sont issus de la taxonomie de Bloom 

(195 6) qui mettait à 1 ' avant-plan le développement de la sphère cogn itive qui elle-même, a 

mené à la création de la pédagogie par objecti fs. Cette pédagogie par objectifs est ainsi 

articulée autour de savoirs, de savoir-faire et de savo ir-être. Plus récemment, quatre types de 

référentiels sont nés de 1 ' ingénierie de la fo rmation (Gérard, 2007, 2008; Parent, 2008; Piot, 
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20 J 0) et chacun de ces référentiels donne légitimité au suivant : Je référentie l d ' activités; le 

référentie l de compétences; Je référentiel de formation; le référentiel de ce1tification . Afin de 

schématiser ce type d ' organisation, nous propo ons, à la page suivante, un modèle 

d ' organisation adapté du modèle de Gérard (2008). 

Ce schéma, comme le mentionne Gérard (2008, p, 20), «présente la démarche généra le 

théorique d 'une gesti on par compétences, au niveau de la formation.» Le référentiel 

d'acti vités décrit tout d'abord les situations auxque lles les travailleurs peuvent faire face . 

Vient ensuite le référentie l des compétences qui détem1i ne les compétences néces aires pour 

tra iter les situa tions énumérées dans le référentiel d'activité . Le référentie l de formation 

permet ensuite de favo ri ser la maîtri se effecti ve des compétences identifi ées. Le référentie l 

d'évaluation, quant à lui , permet l'é a luation de la maîtrise des compétences rée lles des 

trava illeurs. À partir des référentiels d'évaluation et de fo rmati on, un plan de formation sera 

é laboré en fonction du bilan des compétences afin que le travailleur pui sse, de façon 

compétente, faire face aux situations présentées dans le référentie l d'activités. Ains i accompli 

ce cheminement, le référentie l de certification permet d'attester de la compétence du 

travailleur à exercer sa profession (Gérard, 2008). 

Référentiel 

d'activités 

Référentiel Plan de 
de 

formation 

Référentiel 
formation 

Référentiel 

de de 

compétences certification 
Référentiel des 

d'évaluation compétences 

Figure 2.2 : Démarche générale fondée sm une gestion par compétences (Gérard , 2008, p. 
21) 
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2.6.1.3 L ' impact des référentiels sur la fo rmation univers itaire et sur 1 'encadrement 

profess ionne l 

En résumé, le référentiel des compétences se veut à juste titre le refl et de ce que doit être 

la pratique professionne ll e (M aillard , 2003). Dans cette perspective, ce document s ' inscrit en 

fina lité avec ce vers quoi do it conduire la formation professionnalisante. Bilatéral , il pennet 

aux universités d ' étab lir les programmes de fo nnation axés sur le développement de 

compétences et de gestes professionne ls qui s' inscriront en adéquation avec l' exercice de la 

pratique profess ionnelle (Perrenoud, 2001 ). A insi mi s de l'avant par des ordres 

profess ionne ls, le référentie l sert entre autres à l' administration d ' un examen commun qui 

garantit la certi fication, à assurer la fo rmation continue et à baliser les critères d ' admission 

dans la profession, notamment pour les membres extérieurs. Il est l' essence même de 

1 'approche par compétences. 

2 .6. 1.4 La notion de compétences 

F01tement inspirées des impérati fs li é à la pratique profess ionne lle, les compétences 

profess ionnelles retenues dans une perspective globa le de fo rmation professionne lle 

s ' inscrivent dans un tout dont la finalité est la maîtri se de savo irs, de conna issances, 

d ' attitudes et d ' apt itudes que doit mobiliser un individu dans des contextes signifi ants, 

diversifiés et inhérents à sa profession (Jonnaert, 2002, 2006; Jonnaert et al. , 2004). 

Dans un autre ordre d ' idées, bien que la notion de compétences soit polysémique en 

regard des nombreuses acceptions qui s ' y rappottent (Jonnaett et a l. , 2004; Observatoire des 

réformes en éducation (ORÉ), 2006), on constate tout de même que les auteurs qui ont tenté 

de la définir en sont arrivés à une apparence de consensus. À cet égard, les écrits traitant de la 

notion de compétences dans une perspective de profess ionna li sation convergent généralement 

vers une définition qu i, sans être intégralement hom ogène, suppose toutefois un acco rd tac ite 

dans la littérature scientifique. 

Dans cette optique, nous nous concentrons sur la notion de compétences en tant que 

savoir-agir dans une situation donnée. Parent (2008, p . 5) décrit d ' a illeurs bien le contexte 
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dans leque l nou vou lons fai re émerger la notion de compétences dans un contexte 

professionnalisant et que nous reprendrons plus loin : «L ' approche par compétences consiste 

à former à des savoirs ag ir correspondant aux activités requises dans les différentes situations 

rencontrées. Une fo rmation professionnalisante devrait être en lien avec les exigences du 

terrain[ .. .]. » Par ailleurs, s'inspirant notamment des écrits de Lang (1999) sur le mouvement 

de réflexion sur la professionnalisation, Brau-Antony, Jourdain et Vincent (2008, p. 4) 

affirment que la compétence est «la capacité qu 'a un sujet à mobiliser un ensemble de 

ressources pour faire face avec un maximum d 'efficacité et d ' efficience à des situations 

professio1melles complexes et diverses. » 

Nombreux sont les auteurs qui ont d 'ailleurs documenté la notion de compétences . Ces 

définitions toutes similaires dans leur forme, présentent la compétence comme Je recours à la 

mobilisation d 'un ensemble de savoir-faire, de savo ir-agir, de savoir-être, de savoirs et de 

c01maissances dans un contexte professionnel qui exige la capacité à agir adéquatement dans 

des situations variées, tant routinières qu ' imprévisibles (Le Boterf, 1998, 2006, 2008; 

Perrenoud, 2000, 2004, 2005 ; Gérard, 2001; Pastré, 2001 , 2004; Tardif, 2001 ; Bourdoncle et 

Lessard, 2002; Beckers, 2004; Beckers et al. , 2005; Chenu, 2005; Jutras et al. , 2005; Paquay, 

2005; Gérard, 2007; agels et Le Goff, 2008; Parent et al., 2010). 

Piot (2006) abonde dans le même sens que les auteurs énumérés précédemment quant à la 

définition de la notion de compétences. Il conçoit les compétences comme des savoirs 

pratiques ou d ' action qui , à l' épreuve de la classe, se transforment en savoirs pragmatiques 

ou opérationne ls. 

Dussault (1997, dans Legendre, 2005) propose un modèle intéressant qui permet de 

résumer de façon schématique la nature du concept de compétences. La partie potentielle, qui 

constitue le réservoir des connaissances, des habi letés, des attitudes et des perceptions est en 

interrelation avec la partie opératoi re. Cette partie opératoire représente la capacité du 

professionnel à mobiliser les compétences effectives lors d'une situation complexe. La 

synergie s'opère donc entre le théorique et le pratique. Ce schéma est d' ai lleurs présenté à la 

page suivante. 
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Ainsi présentées, les compétences sont autant d ' indicateurs clés qui permettent de donner 

vie à un référentiel de compétences. Intimement liée au processus de professionnalisation, 

l'existence même des référentiels de compétences donne sens et légitimité à une profession. 

Conséquemment, la définition des compétences propres à chaque profession de même que 

l'élaboration d ' un référentiel-cadre rigoureux dans des contextes de formation et d 'évaluation 

sont les assises sur lesquelles toute fo rmation professionnell e doit reposer (Nagels et Le Goff, 

2008). Les formations universitaires régies par des ordres professionnels remplissent ainsi 

toutes ces conditions. 

PARTIE 

POTENTIELLE 

PARTIE 

«OPÉRATOIRE» 

Un ensemb le intégré de connaissances, de 

perceptions, d 'attitudes et d 'habiletés 

(motrices, cogn itives, perceptuelles, etc.) 

ainsi que des éléments de réalisation 

auxquels s' appliquent les coru1aissances, 

habiletés et attitudes 

lui permettant de réaliser adéquatement une 

tâche ou une activité de travail ou de vie. 

Figure 2.3 : Nature du concept de compétences (Dussau lt, 1997, dans Legendre, 2005, p. 24) 
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2.6.1.5 La fo rmation tmivers itaire qui s'appuie sur un référentiel de compétences 

Toutes les fo rmations profess ionnelles ne s ' appuient pas nécessairement sur un référentiel 

de compétences. Cependant, nombreux sont les programmes de formation ini tiale qu i 

recourent à des référentiels de compétences qui trouvent leur fina lité dans l'approche par 

compétences. Ce son t d ' a illeurs ces mêmes référentie ls qui sont à la base de l'émiss ion du 

dip lôme permettant d 'accéder à une profession. Ainsi cert ifiés, les futurs comptables, 

avocats, médecins et autres voient lem insertion professionnelle solidement appuyée par une 

formation de qua lité dont les assises reposent sur 1 ' atte inte de nombreuses compétences 

identifiées dans le référentie l de compétences propre à leur profession . Les cadres de 

fo rmation et d 'évaluation des profess ions ains i énumérées sont donc consti tués dans une 

logique universitaire qui t ient compte des impératifs liés à chaque profession. 

De faço n que lque peu complémentaire, Prégent, B ernard et Kozani tis (2009) font 

référence à une approche-programme. Dans cette optique, l'étudiant est celui qui fait émerger 

la notion de compétences non plus de façon isolée dans chaque cours de son cursus 

universitaire, mais de façon globale en regard du programme d'études, ce qui consti tue une 

forme de complémentari té entre les cours. Cette approche appell e les étudiants à se défin ir 

eux-mêmes dans la perspective du développement de l'identi té professionnelle . La démarche 

est d'autant p lus réflexive qu 'elle amène l'étudiant à évaluer les compétences acqu ises dans 

une perspective d'utili sation réelle dans des contextes d'exerc ice profess ionnel. De plus, cette 

approche vise résolument à évaluer les compétences effectives de l'étudiant à travers des 

situations réelles, simples comme complexes, qui reconstituent fi dèlement des situ ations 

inspirées du monde du travail dans lesquelles ces mêmes compétences pourraient être mises à 

contribution . Les cours suivis doivent être en réell e adéquation les uns avec les autres dans 

une perspective de décloisonnement. 

2.6.1.6 Développer 1 ' approche par compétences 

La forma tion un iversitaire, variant entre 90 crédits (sciences comptables, par exemple) et 

200 crédits (médecine), qu i s ' appuie sur un référentiel de compétences a comme obj ectif le 

déve loppement chez les étudiants de compétences liées à leur domaine d ' action. Dans cette 
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optique, les di fférentes activités de formation concourent toutes au déve loppement de 

savoirs théoriques et d 'action qui permettent au futur professionnel de régulariser les ge tes 

professionnels attendu s dans un contexte de pratique professionnelle. A insi, les cadres de 

formation prévoient des cours qui donnent au futur professionnel les acquis disciplinaires 

nécessaires à l'exercice de sa pratique tout en proposant des activités de formation pratiques 

qui lui permettent de développer un haut degré de maîtrise des différentes compétences 

attendues en fin de fo rmation. 

Pour Jnteux com prendre l' approche par compétences, référons-nou à la définiti on 

générique que propose Parent (2008, p. 52) : 

Approche pédagogiq ue qui se construit à partir des activités et des tâches du 
professionnel à former. L 'ensemble des savoirs, savoir-fa ire et savo ir-être à mobiliser de 
manière intégrée consti tue les compétences du profess ionnel en question. E lle v ise la 
maîtrise par les apprenants des compétences professi01mell es requises, mais aussi la 
construction chez eux d ' une identité personnelle et professionne lle posit ive et durable. 

À l' instar de Parent (2008), Le Boterf (2007) et Alglave et agels (20 11) conçoivent 

l' approche par compétences en ce qu ' elle consiste à former à des savo ir-agir qui s' inscrivent 

en adéquation avec les activités professio1111elles requises dans les différentes situation 

rencontrées, simples comme compl exes. En ce sens, on avance qu' une formation 

professioru1aiisante devrait être liée aux exigences du terrain . 

Par ailleurs, l' approche par compétences, selon les grandes lignes véhiculées dans le 

document La formation à l 'enseignement : les orientations, les compétences professionnelles 

(Gouvernement du Québec, 200 l a), sous-entend que les dispositifs de fo rmation doivent 

assurer le développement de compétences professionnelles . Ainsi, on peut lire, dans ledi t 

document : 

Même si une approche plus traditionnelle n'est pas exclue au regard de l ' apprentissage de 
certains objectifs de formation, il reste que la mise en contexte à partir de situations 
pratiques liées à l' exercice de la profession semble être la voie la plus appropriée pour 
favo riser le développement de compétences et assurer une plus grande cohérence de la 
formation. 
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Gauthier et Mellouki (2006, p. 27) proposent une définition de l' approche par 

compétences qui s ' inscrit dans la même lignée que ce lle du MEQ: 

[ ... ] l' approche par compétences a pour but d'attester que chaque individu acquière des 
habiletés spécifi ques et générales nécessaires à la pratique de sa profession en établissant 
des standards qui sont construits de façon à être généralement appliqués dans les 
différents contextes et situations où évoluent les profess ionnels de 1 'enseignement. 

Dans la foulée de cette conception, Roy (1 991, dans Legendre, 2005) propose un modèle 

qui schématise nos propos. La figure 2.5 exprime d' ailleurs les relations entre les dimensions 

du processus d'enseignement et les principaux actes professionnels d' enseignement. En ce 

sens il est possible de mieux prendre conscience de certa ines interrelations qui pourraient 

expliquer les lacunes observées chez les enseignants en début de carrière, notamment dans 

une logique axée sur un référentiel de compétences. 

Figure 2.4 : Les relations entre les dimensions du processus d'enseignement et les 
principaux actes professionnels d'ense ignement (Roy, 199 1, dans Legendre, 2005, p. 
692) 

sont 
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A. les caractéristiques : la compétence d' un enseignant fait référence à des préacquis 
cogn itifs , lesquels constituent la préparation nécessaire en vue de l' enseignement; 

B. le développement : la compétence est assurée essentiellement par la formation et le 
perfectionnement; 

C. la dimension intervention qui inclut intervenir en classe, susciter 1' intérêt des élèves 
pour les cours, présenter un contenu organisé et structuré, assurer des conditions propices 
à l' apprentissage, questionner fréquemment les élèves pour vérifier leur compréhension 
et assigner des exercices collectifs et des travaux pratiques Ü1dividuels; 

D. la dimension évaluation qui consiste à assurer une éva luation formative qui mesure 
les progrès d' apprentissage et à assurer tme évaluation sommative qui mesure l'atteinte 
d ' objectifs terminaux. 

Ainsi, les principales connaissances des enseignants et les actes professionnels 

d 'enseignement se regroupent en quatre dimensions: la formation (connaître), la 

planification (chois ir), l ' intervention (appliquer) et l'évaluation (évaluer) (Roy 1991, dans 

Legendre, 2005 , p. 690). 

Masciotra, Jonnaert et Daviau (2003) et Pash·é, Mayen et Vergnaud (2006), quant à eux, 

optent pour «une intelligence de la tâche». Par là, il est important de saisir qu ' il ne faut pas 

uniquement savoir quoi faire, où le faire et comment Je faire, mais aussi dans quel contexte le 

faire. Ces propos reprennent d'ailleurs ceux de Pastré (2004, dans ORÉ, 2006) . Jonnae1t et al. 

(2004, p. 679) mentionnent d 'a illeurs qu ' il y a confusion au sein des programmes de 

formation en enseignement entre compétence «prescriptive» et compétence «effective». Ils 

indiquent notamment que «les programmes font l' impasse sur les situations et l' activité de la 

personne dans ces situations et se ramènent aussitôt à des listes décontextualisées de 

compétences.» Comme nous l'avons présenté, cette situation semble fort différente au sem 

des formations universitaires qui sont régies par des ordres professionnels. 

En parallèle, nous considérons certains des propos de Piot (2008) comme une 

«anamnèse» très pe1tinente de ce que sont les compétences et de la façon dont elles doivent 

êh·e perçues, ne serait-ce qu'en éd ucation. En ce sens, il mentionne qu ' un enseignant utilise 

des compétences qui combinent et actualisent des savoirs opératimmels et académiques qui 

suscitent la dimension réflexive du travail enseignant ainsi que des valeurs, croyances et des 
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théories fonctionnelles, induites ou construites par la trajectoire de J' enseignant sur le plan 

privé et le plan professionnel. Ces comptences spnt utilisées dans ces situati ons complexes 

non anticipables de manière systématique. 

Une autre perspective intéressante est ce lle de Coulon Le Moign (2009) qui , plutôt que de 

référer à l' approche par compétences, aborde la notion de validation des acquis de 

l ' expérience. À cet égard, cette approche fait écho à la capacité de mobiliser la relation entre 

l' événement et le virtuel, la réalité non encore observable. Il peut y avoir compréhension 

d ' une situation donnée s' il y a compréhension de la façon de s 'y prendre pour mobili ser les 

savoirs. Dans cette optique, les ressources mobilisées pour répondre à une situation 

professionnelle complexe font échos à des savo irs théoriques, à des observations et à des 

expériences pasées. Globalement, le sujet en exercice doit mettre à profit des connaissances 

déclaratives en les transformant en connaissances procédurales . La métaréflexion qui s' en 

suit implique alors un processus réfl exif qui conduira au développement de connaissances 

conditionnelles, c ' est-à-dire à une mobilisation optimale des resssources selon d 'éventuels 

contextes de pratique. Le schéma suivant résume cette approche. 

Prof~ssiouue l dnus professionnel 
dnns une sitnntion 
d ~ tr n,·:lil complexe 

RÉPO. ·sE ADAPTEE 

expé1iences 
p~ ssée . 

Figure 2.5 : Le traitement de l'expéri ence (Coulon Le Moign, 2009, p. 7) 

70 



Finalement, Jonnaert (2005, p . 674), comme il le mentionne, «tente» une définition de ce 

qu 'est l' approche par compétences. En ce sens, voici la façon dont il conçoit la notion de 

compétence : 

- Une compétence se développe en situation et est le résultat du traitement achevé et 
socialement accepté de cette situation par une personne ou un collectif de personnes dans 
un contexte déterminé. 

- Ce traitement repose sur le champ des expenences vécues par les personnes dans 
d'autres situations plus ou moins isomorphes à celle qui fa it l'objet d'un traitement. 

- Ce traitement s'appu ie sur un ensemble de ressources, de contraintes et d 'obstacles et 
su r des actions; la réussite de ce traitement est fonction de la pers01me ou du collectif de 
personnes, de leurs expér iences de vie, de leur compréhens ion de la situation, de la 
situation elle-même et du contexte, des ressources des personnes elles-mêmes et de celles 
disponibles parmi les circonstances de la situation. 

- La compétence est l'aboutissement de ce processus temporel , complexe, dynamique et 
dia lectique de traitement; e lle est spécifique à la s ituation traitée avec succès et peut être 
adaptée à d'autres s ituations qui sont presque isomorphes à la situation actuelle et qui 
appattiennent à la même famille de situations. 

2.6.1.7 L 'encadrement 

Dans une approche par compétences, l' encadrement des futurs professionnels est d' une 

importance capitale qui est même envisagé comme stratégique (Gouvernement du Québec, 

2001 a). En ce sens, un encadrement corporatif garantit aux étudiants que les cadres de 

formation et d' évaluation sont ainsi constitués pour leur pennettre d 'arriver sur le marché du 

travail avec une maîtrise suffisante des diverses compétences nécessaires au plein exercice de 

leur pratique. Dans le cadre de leurs stages, les étudiants bénéficient de l' encadrement d'un 

professionnel accrédité qui procède à l'éva luation de leurs compétences à l' aide d 'outils 

standardisés qui sont construits en complète adéquation avec le référentiel des compétences 

professionnelles duquel ils sont issus. 
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2.6.1. 8 L 'évaluation 

Le système d' éva luation utili se une approche qui va de pair avec le niveau attendu de 

maîtri se des compétences . Généralement, les résultats aux éva luations sont identifiés sous la 

fo rme A, B, C, D ou E. Les cours à connotation théorique sont évalués grâce à des examens 

écrits, à des travaux personnels ou par le bi ais d'évaluations soumi ses par les professeurs et 

dont les modalités sont à préciser. D ' autre part, des grilles d 'évaluation standardisées sont 

utilisées pour procéder à l' évaluation des stages, en fonction des gestes profess ionnels qui 

sont posés dans w1e perspective d 'utilisation des savoirs savants vers une mobilisation en 

savo irs d 'action. Finalement, un examen terminal est passé à tous les élèves en fi n de 

fo rmation afin de valider la maîtri se effective des compétences attendues à 1' issue de la 

formation univers itaiJ·e. Cette éva luation constitue en so i la forme la plus élaborée 

d 'encadrement des futurs professionnels, ce qui fait notamment écho à l'approche-programme 

(Prégent, Bernard et Kozani tis, 2009). 

2.7 La fonnati on des enseignants régie par le CAPFE comparativement à un ordre 

professionnel 

La formation des futurs enseignants au Québec s ' appuie sur le document La formation à 

l 'enseignement : les orientations, les compétences professionnelles (Gouvemement du 

Québec, 200l a). Ce document avait fait, à l'époque, l' objet d ' une vaste consultation au sein 

des différents partenaires du monde de l' éducation. Conséquemment, le document insiste sur 

la nécessité, pour les universités, d' amener les futurs enseignants à accomplir des actes à 

caractère professionnel dans le système éducatif québécois. C' est donc dans cette perspective 

que la formation des maîtres s'est vue balisée par le référentiel des compétences en 

enseignement. Ce document, pierre angulaire de la fo rmation en enseignement, s' illscrit selon 

une approche par compétences. À la tête de cette nouvelle poli tique se retrouve le CAPFE, 

dont le mandat est de s' assurer que les programmes de formati on dispensés dans les diverses 

universités québécoises respectent les grandes ori entations ministérielles, tant en matière de 

formation qu 'en matière de modalités d' évaluation. La profess ionnali sation de 

l' enseignement, comme le mentionne le MEQ (Gouvernement du Québec, 200l a) s'effectue 
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donc en fonction d ' une approche par compétences dont la fm alité est de fo rmer des 

enseignants aptes à mobiliser des savoirs, des savo ir-fa ire et des atti tudes dans le but de 

résoudre des probl èmes d' action dans des contextes donnés . Peiman-Nemser (2001, p. 1 048), 

dans Gauthier et Mell ouki (2006, p. 11), reprend cette idée en mentionnant que les 

enseignants doivent en savoi r beauoup sur beaucoup de choses. Une pa1t ie importante de 

1 ' apprentissage des enseignants ré ide dans leur capacité à utiliser les bons savoirs selon les 

bons contextes. La grande majorité de ces savo irs se construit en situation réelle. Cela 

signifie que la fo rmation joue un rôle maj eur dans le développement de compétences tant 

intellectuelles que pragmatiques utiles en situation d' enseignement. 

Dans cette perspective, tout comme nous l'avons fait pour le formations un iversita ires 

régies par des ordres professionnels, nous allons dresser le portrait des composantes d'une 

formation universitaire régie par le CAPFE. 

2.7 .1 Les exigences du CAPPE 

A l'origine, le mandat du CAPPE est d'examiner les programmes de formation à 

1 enseignement et de juger si ceux-ci sont en adéquation avec les orientations ministér ielles et 

s ' ils permettent l' atteinte des compétences professionnelles identi fiées. La recommandation 

de ces programmes par le CAPFE mène ainsi à l' obtention de l' autorisation d' enseigner pour 

1 'étudiant ayant satisfait à toutes les condit ions menant à sa ce1t ification. Le CAPPE j oue 

également un rô le de concertation auprès des différentes instances facultaires des universités 

(Gouvernement du Québec, 200 la) en étant vigilant à l' égard d' une maîtrise d'œuvre unique 

de la formation initiale uni versitaire à 1 'enseignement. 

Bref, le CAPPE est responsable de l' accréditation de tous les programmes de formation à 

l' enseignement et il s 'assme que ceux-ci sont élaborés de faço n à respecter le référentiel de 

compétences qui leur donne légitimité. Le processus d' agrément est donc composé de trois 

étapes: 1° analyse sommaire; 2° analyse détaillée; 3° visi te de suivi de l' agrément. De façon 

prioritaire, le CAP FE vérifie la qualité de 1 'organisation des mécanismes de coordination 

(c'est-à-dire la maîtrise d'œuvre), de la langue d 'enseignement et des langues secondes, le 
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cas échéant, de l' implantation du nouveau programme et le retrait de 1' anc ien et de 

l' organisation du programme de formation pratique par rapport à l' atteinte des compétences 

(Gouvernement du Québec, 2005) . 

2.7 .2 Le référentiel des compétences pour le futur enseignant 

De prime abord, il faut considérer les composantes des compétences professionnelles 

cooune les assises sur lesquelles les programmes de fo rmation à l' enseignement prennent 

forme. Réparties en quatre catégories interdépendantes (fondements, acte d ' enseigner, 

contexte social et scolaire et identité profess iorll1e lle), les 12 compétences professionnelles du 

référenti el des compétences profess ionnelles de la profess ion d 'enseignant englobent les 

savoirs, savoir-être, savoir-agir et savoir-fa ire propres à la profession d 'ense ignant. 

Conséquemment, chacune des compétences professionnelles doit tout d ' abord être définie en 

fo nction d ' un sens qui lui est propre. Bourdoncle et Les ard (2002, p. 137) ont déjà 

documenté ce suj et : «En ce sens, les référentiels de compétences relient de manière 

organique le travail enseignant et la formation à ce travai l [ ... ). Il s servent tout à la fo i à 

construire une professionnalité commune et à finaliser la fo rm ation .» De plus, un nombre 

précis de composantes est associé à chacune des 13 compétences du référenti el du BES de 

l'UQÀM (entre quatre et huit composantes par compétence). Ces composantes permettent 

alors de poser un jugement sur le degré d ' atteinte attendu en fin de formation. Le niveau de 

maîtrise attendu pom chaque compétence se mesure donc en fo nction de manifestations 

concrètes observables pendant la pratique du futur enseignant. À cet égard, le référentie l des 

compétences professionnelles de la profess ion d' enseignant indique entre une et cinq pi stes 

d 'observation concrètes pour exercer un jugement sur le niveau de maîtrise attendu par 

compétence (Gouvernement du Québec, 2001 a). Dans la pratique, les universités, lors de 

l' élaboration des guides de stage, associent à chaque compétence un nombre d ' indicateurs qui 

servent de balises afin d 'évaluer le degré de maîtrise atte int (ce nombre varie généralement 

entre un et dix). Ces indicateurs sont d ' ailleurs les éléments qui sont considérés pour étoffer 

le jugement portant sur le niveau de maîtrise des compétences lorsqu ' un superviseur 

universitaire et un enseignant assoc ié procèdent à l' évaluation d ' un stagiaire. Notons 

toutefo is qu ' aucune pondération n 'est établie en fo nction du poids relatif de chaque 
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compétence, mais qu'une telle avenue est envisageable dans la mesure où le CAPFE la 

jugerait appropriée. 

Il importe alors ici de poser le constat à savoir dans quelle mesure la formation 

professionnelle en enseignement peut être un des facteurs explicatifs quant à 1' insertion 

professionnelle parfois problématique des jeunes professionnels et sur leur niveau de 

résilience et de préparation effective en regard des premières années d'exercice du métier. En 

effet, Gauthier et Mellouki (2006, p. 269) proposent une ébauche de réponse qui vient 

soutenir notre questionnement, notamment en regard des reproches qu'ont les nouveaux 

praticiens concernant l ' adéquation entre leur formation et le milieu de travai l : <<À l ' heure 

actuelle, il paraîtrait présomptueux de prétendre à une éval uation des compétences 

professionnelles dans le cadre des cours, en prutie pru·ce qu'ils ne mettent pas les étudiants 

dans des situations professionnelles complexes. » Différemment de ce que l'on peut observer 

en enseignement, les formations universitaires régies par un ordre professionnel semblent en 

mesure de préparer l'étudiant en formation aux exigences réelles de sa pratique future, 

notamment dans la mesure où les modalités d'évaluation correspondent à ce que l'on retrouve 

dans l'approche-programme (Prégent, Bernard, Kozanitis, 2009). La contribution d'un ordre 

professi01mel à la formation universitaire de même que l'encadrement qui est offert par ce 

même ordre contribue peut-être à limiter le clivage entre la formation et la pratique, entre 

l'abstrait et le concret. 

2.8 Les objectifs de recherche 

Les taux de rétention professionnelle observés dans certaines professions, même celles 

qui sont reconnues comme étant exigeantes et qui demandent la mobilisation de compétence 

de haut niveau dans des situations complexes et variées, nous permettent de conclure qu ' il est 

possible de vivre une insertion professionnelle adéquate. Les cadres de formation 

univers itaire reposent sur un référentiel de compétences et sur une collégialité entre ces 

mêmes programmes de formation et les ordres professio1mels. Certaines professions en 

témoignent : médecin, avocat, ingénieur, comptable, infirmière. C ' est en fonction de ce 

constat qu ' ilnous est possible de formuler nos questions : Dans quelle mesure l 'encadrement 
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d 'un ordre professionnel contribue-t-il à la qualité d 'une formation universitaire au Québec? 

Et quelles leçons pourrions-nous en tirer pour la formation en éducation. 

Le cadre conceptuel nous permet d 'opérationnaliser ces questions sous la forme de quatre 

objectifs: 

1) décrire l 'organisation de programmes de formation encadrés par un ordre 

pro jess ionnel; 

2) comparer cette organisation avec celle de la fo rmation en éducation; 

3) établir l 'éventuel écart; 

4) tirer les leçons qui s'imposent en jonction des données et des écrits. 
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CHAPITRE III 

DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 

Ce chapitre présente la méthodologie utili sée pour la condu ite de cette recherche qui s' inscrit 
dans un processus d' éva luation continue et de contrôle de la qualité. Il est d ' abord présenté le 
type de recherche afin de cibler adéquatement les éléments propres à l' approche retenu e. Sont 
ensuite discutés les choix méthodologi ques en fonction des stratégies privilégiées qui 
conduisent à l'élaboration et à la validation de la démarche utili sée. Ledit chapi tre se poursuit 
avec les enjeux éthiques encadrant cette recherche pour ensuite clore sur les fo rces et le 
limites de cette dernière. 

3 .1 Le type de recherche 

Con idérant la question spécifi que de recherche et les objectifs de cette dernière, la 

présente démarche s ' inscrit dans la perspective d 'une recherche appliquée, plus 

spécifiquement éva luative. En effet, e ll e est appliquée dans le sens qu 'elle vise à trouver une 

solution à un problème et à envisager des changements. Sa nature évaluative permet de 

comprendre la situation et de porter un jugement. U ltimement, la démarche permettra de 

mieux comprendre la déperditi on professionne ll e chez les jeunes enseignants québéco i et 

d envisager des pistes de solution. 

3.2 L 'approche retenue: le benchmarking 

L 'obj ecti f poursuivi par cette recherchee t de situer que ls sont les éléments, à travers les 

professions sélectionnées, qui sont à considérer afin de dégager la contribution d'un ordre 

professionnel comme vecteur d'une identité professionnelle véhiculée à travers le parcours de 

formation et lors de l'insertion professionnelle. Pour ce faire, il faut tenir compte de 

meilleures pratiques possible. Nous considérons que le benchrnarking est 1 ' approche 

indiquée. Un benchrnarking nous permet d ' identifier les bonnes pratiques, ces dernières étant 

éprouvées et ayant fait leurs preuves. De plus, l ' identification des composantes requises dans 

le cadre d'une formation univers itai re professiormalisante réussie est propice pour le milieux 

qui préfèrent s ' inspirer des bonnes pratiques dans le cadre d ' une amélioration conti nue 

(Hurteau, 2004). 
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- - - - - -

3.2. 1 Définiti on 

Notons que le benchmarking est une approche comparative qui permet d ' identi fier les 

meilleures pratiques poss ible en fo nction des résultats observés sur Je terra in . Le 

benchmarking étant parfo is appelé balisage, démarcage, étal01m age ou j a lonnage il convient 

cependant de préciser que les écri ts francophones ont adopté le terme «benchmarkÏ11 g» afi n 

d 'enrayer une poss ible confusion chez le lecteur qui connaît ce terme consacré (HUiteau 

2004). Cette étude aura ainsi uniquement recours au term e générique «benchmarking». 

3.2.2 Origine 

Cette approche, mi se au point par R ank Xerox dans les années 1990, avait pour obj ecti f la 

constitution d ' un «pa lmarès» de di fférentes organi sat ions en fonct ion du niveau de 

performance attribuable à chacune d ' entre e lles. Es entie ll ement cantonné aux milieux 

industri els dans les premières années de son utilisation, le benchmarkillg s'est gradue llement 

transformé pour la isser place à un courant parallè le, dont les v isées étaient essentiellem ent les 

mêmes, mais qui ne procédait plus à la mi se en rang des organ isations. 

Le premier courant du benchmarking cons istait à déterminer un obj et d 'étude afin d 'en 

dégager des indicateurs de performan ce permettant d 'attribuer un rang à des organisations 

préalablement sélectionnées en fo nct ion du niveau de perfo rmance de ce lles-ci . A insi née 

d ' une volonté de cata loguer des pratiques exempla ires issues d ' o rganisations performantes et 

de les mettre en application au seill d ' entités organisationnelles nécess itan t une 

restructuration, cette façon de procéder a longtemps permis aux milieux mollis performants 

d ' adapter leurs pratiques afin de les rendre plus conformes à ce qui est reconnu comme 

exemplai re (Weisendanger, 1993 ; Bruder & Gray, 1994; F isher, 1994; Hackett Group, 1994; 

Oregon Progress Board, 1994, dans HUiteau, 2004). Cependant, cette approche donna it 

naissance à certains effets pervers. Pour cause, la mise en rang des diverses organ isations 

impliquées dans l'analyse comparative amena it les plus perfo rmantes d ' entre e lles à 

péric liter, fa ute de défis et de vo lonté d 'amélioration, tandis que les organisations situées au 

bas de l'éche lle étaient confrontées à un certa in fata lisme sit uationne l, se sentan t incapab les 
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de redresser la situation, optant pour une ce11aine inertie d 'action. Ce type de benchmarking 

étant encore utilisé dan s certaines univer ités américaiJ1 es dans une perspective de stratégies 

de marketing (Hurteau, 2004), les griefs formulés à l' égard de ce premier couran t sont ce qu i 

a donné naissance à un autre courant qui s ' est développé en parallè le . 

Ce deux ième courant, à partir duquel cette recherche est orientée, ne fa it qu ' identi fier les 

milieux performants en procédant à l' identifica tion des pratiques considérées comme des 

points de référence dans une perspective de rajustements des pratiques moins efficaces . En ce 

sens, on ne procède plus, ici, à la mise en rang des organisations (Camp, 1989; Bruder et 

Gray, 1994; Kar!Of et Ostblom, 1994; Bramley 1996; Keehley, Medlin, MacBride et 

Longmire, 1997; Smith, 1999; Kelly, 2001 , dans H UJ1eau, 2004). Ce courant, comme le 

mentionne Hurteau (2004, p. 59), «se nourrit de l' amé lioration contÎlllle et du contrôle de la 

qualité. Il répond aux besoins exprimés par les milieux d 'effectuer le monitoring de leurs 

activités et d 'apporter les améliorations qui s ' imposent en s ' inspirant de pratiques déjà 

éprouvées .» La figure qui suit schématise ce courant. 

Processus 

d 'amélioration 

continue 

Processus contrôle 

de la qualité 

Figure 3.1 : Le pos itionnement du benchmarking (HUJ1eau, 2004, p . 59) 

Ces deux courants, quelle qu ' en so it leur utili sat ion, sont reconnus par l' International 

Institute for Leaming (1995) en ce sens qu ' ils respectent les deux conditions d ' existence du 

benchmarking : .identifier des bonnes pratiques et les impo11er dans une perspective 
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d 'amélioration de la perfo nn ance. Kar!Of et Ostblom (1994, dans Hurteau, 2004) présentent 

en ce sens la démarche du benchmarking, comme l' illustre la F igure 3.2. 

Figure 3.2 : La dém arche de benchmarking (Karlëif et 6stblom, 1994, dans Hurteau, 2004, p. 

60) 

Cette figure doit être comprise dans la mesure où un objet d'étude est sélectionné afi n de 

va lider son efficacité rée lle. À pa1t ir de cet objet d'étude, on déte1m ine quelles sont les 

composantes sur lesquelles po1tera le benchmarking. Par la sui te, on sélectionne les 

répondants qui sont directement impliqués au sein de l'obj et d'étude afin de recueillir leurs 

commentaires sur lesdites composantes sé lectionnées. Dans la même fo ulée, des répondants 

d'organisations similaires sont également rencontrés afin de dresser une analyse comparative 

entre les deux situations. Les répondants de milieux simila ires sont sélectionnés sur la base de 

la reconnaissance de leur organisation comme étant lille référence en termes de performances 

et de bonnes pratiques. Lorsque les cri tères liés aux bonnes performances sont identifiés et 

qualifiés, il dev ient possible de dresser l'écart entre l'o rganisation qui est dans lill processus 

d'améli oration continue et les organisations reconnues comme misant sur de bonnes 

pratiques. Un plan d'action est enfin établi afin d'effectuer une mise en œuvre qui permettra 

d'impmi er de bonnes pratiqu es et d'ajuster les pratiques qui fa isaient défaut au sei n de l'objet 

d'étude. 
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3 .2 .3 Le benchmarking : la performance et les bonnes pratiques 

Ces deux éléments sont présentés, car i ls sont à la source du benchmarking. La 

performance et les bormes pratiques sont les deux concepts clés qui donnent sa raison d' être 

au benchmarkin g (Hwteau, 2004). 

3.2 .3 .1 La perfo rmance et les bonnes pratiques 

La performance fait référence aux indicateurs qui permettent de révéler le succès d une 

organisation de même que ses façons de fai re. Comme la performance est une notion qui peut 

amener une certaine confu sion en ce sens qu ' elle fait écho tant aux intrants qu ' aux processus 

ou extrants (Rossi, L ipsey et Freeman , 2004, dans Hwteau, 2004), il est essentiel de bien 

définir ces mêmes indicateurs afin de les rendre intelligibles et univoques aux yeux de toutes 

les pa.Iti es impliquées dans le processus de benchmarking. Ce sont justement ces indicateurs 

de performance qui amènent à l' identification des mi lieux effi caces et mo ins efficaces et qui 

conduisent préalablement à l' étape suivante, soit l' ident ifi cation des bonnes pratiques. 

Par ailleurs, afin d' accéder à un haut niveau de performance, une organisation doit avoir 

recours à des sh·atégies efficaces qui sont identifiées comme de bonnes pratiques . Comme le 

mentionne Hurteau (2004), ces stratégies ne doivent être ni des innovations, ni des 

nouveautés, ni des pratiques «différentes». Elles doivent s ' inscrire en adéquation avec les 

cr itères proposés par Keelhey et al. (1997, dans Hwteau, 2004) : 

[ . . . ]s ' avérer un succès, et ce, sur une période de temps respectable; produire des résultats 
quantifiables; être reconnues par les pairs du domaine concerné comme innovatrices; 
générer des résultats à long terme qui sont naturellement positifs ; être «répétab les»; 
s ' appliquer dans des organisati ons n ' ayant pas la même vocation; et s ' appliquer à des 
c lientè les divers ifiées. 
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3 .3 Démarche 

La présente recherche, qui v ise les objectifs généraux mentiormés précédemment, cem e 

des objecti fs spécifi ques . En ce sens, le tableau présenté à la page sui vante a pour objecti f de 

bien synthéti ser les informations de la démarche de benchmarking te ll e que proposée par 

Karl Of et b stbl om (J 994, dans Hurtea u, 2004, p. 60) et représentée par la figure 3 .2. Dans 

cette optique, notre recherche nous ayant déjà amenés à cibler un obj et d'étude, so it la 

contribution d'un ordre professioru1e l comme vecteur d'une identité professiormelle véhiculée 

à travers le parcours de formati on et lors de l'insertion professionnelle, nos efforts ont par la 

sui te été concentrés sur l'établissement des critères de comparaison pour la réa lisation du 

benchmarking. Ces critères de compara ison ont été validés auprès de profess ionne ls ayant 

participé à l'élaboration des programmes de formation sélectionnés ou œuvrant au se in de 

ceux-c i. Les info rmations qui ont ainsi été recueillies pendant les entretiens de recherche ont 

servi à établir une comparaison entre la fo rmation univer ita ire en enseignement au 

secondaire et les milieux de formation reconnus cor1U11e misant sur de bonnes pratiques . En 

suite et lien, l'analyse de ces données nous a permis de qualifier l'écart entre les pratiques en 

formation en enseignement au secondai re et les pratiques reconnues cor1U11e exempla iJ·e au 

sein de milieux de fo rmation professionne lle régis par un ordre professiormel. Des 

conjectures ont alors été mises de l'avant afin de vérifier quelle pourrait être la nature de la 

contribution des milieux reconnus exemplaires au monde de la formation à l'enseignement au 

secondaire. 

Pour ce fa ire, nous avons tout d 'abord procédé à l'établissement des critères de 

compara ison pour la réali sation du benchmarking avec comme référents la contribution des 

ordres professionnels à la fo rmation un iversitaire et lors de l'intégration professionnelle des 

étudiants (les référenti e ls de compétences professionnelles propres à chaque profession, 

l'approche par compétences, la collégialité entre les ordres professionnels et les unités de 

formation universita ire, l'encadrement assuré par les ordres profess ionnels). Découlant de 

l' identi fication des cri tères de comparaison, une phase de va lidation a dûment été réalisée 

auprès de professionnels ayant participé à l'élaboration des programmes de formation ou 

œuvrant au sein de ceux-ci et qui, de par la nature de leur empl oi, sont amenés à concevoir 
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Tableau 3.1 :Démarche de réalisation du benchmarking 

DEMARCHE DE RÉALISATION DU BENCHMARKING 

1. Etablissement des critères de comparaison pow· la réa li sation du benchmarking 

2. Validation des cri tères de compara ison pour la réalisation du benchmarking auprès de 

professionnels ayant parti c ipé à l'élaborati on du programme de formation ou œuvrant au 

se in de celui -ci 

3. Réa li sation du benchmarking 

a) Identification des trois profess ions considérées pour la réalisati on du benchmarking 

b) Analyse de la contribution des ordres profess ionnels comme vecteur d'une identi té 

professionnelle véhiculée à travers le parcours de fonnati on et lors de l'in se11i on 

professionnelle 

c) É laborati on du questionna ire d ' entrevue 

d) Passation des entrevues 

4. Réalisati on de la comparaison avec la fo rmation 

5. Résultats (tirer les conclusions sur les éventue ls rajustements qlll devraient être 

envisagés) 

des cadres de référence en matière de formation et d 'évaluation. Ont ensuite été identifiées 

les tro is professions qui ont servi à réaliser le benchmarking: développement de carrière, 

gestion des ressources humaines et sciences comptables . E lles ont ainsi été sélectionnées 

parce qu 'elles offrent les ressources disponibles pour réaliser le benchmarking et qu 'elles 

sont reconnues comme des professions ayant un très faible taux de déperdition 

professionne lle. De plus, elles sont reconnues conu11e des profess ions qui mi sent sur de 

bonnes pratiques. 

3.3. 1 L'échantillonnage 

Deux aspects nous sont apparus essentiels pour établir une comparaison en regard des 

obj ectifs v isés par la présente recherche. Tout d 'abord , un programme de formation à 

1 'enseignement et des programmes de formation encadrés par un ordre profess ionne l. 
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Dans cette mesure, l' échantillonnage retenu devenait intentionnel, car il fu t choisi en 

fonction des connaissances que nous en avions et au profi t des caractéri stiques recherchées et 

qui répondent aux exigences de la méth ode retenue. 

3.3 .1.1 La fo rmation à 1 ' enseignement 

Celle-ci doit se concréti ser dans un programme. Pour les fin s de la présente démarche, 

nous avons retenu le BES de l 'UQÀM parce qu ' il présente des caractéristiques qui 

correspondent à une illustration de la problématique. 

3.3. 1.2 Le BES de l'UQÀM: un exemple de diffi culté d'adaptati on des programmes 

Tous les programmes en enseignement au Québec sont aux prises avec ces défi s au 

ni veau de leur structure et ils se différencient fin alement au niveau des solutions qu ' ils ont 

élab orées sur le plan opérationnel. C'est dans ce sens que Je BES de l'UQÀM constitue une 

illu stration de la situation et nous avons décidé de Je retenir parce que l' info rmati on nous était 

plus facilement accessible. Si cela s'avère exact dans plusieurs programmes, la situation 

semble amplifiée par le fait que le programme de fonnation du BES de l'UQÀM est divisé, 

notamment dans la mesure où bien que la Faculté des sciences de l'éducation est maître 

d'œuvre de la formation, la qualification devient diffic ile en raison du fait que les cours du 

programme de fo rmation sont éparplllés dans plusieurs départements. L 'emprise réelle de la 

Faculté sur la formation offet1e devient diffi cile et peut-être incomplète dans l'optique où le 

suivi devient presque impossible en ce sens que chaque département poursuit des objectifs 

qui ne convergent possiblement pas tous vers une même finalité. On peut se questionner sur 

l'actuelle structure du BES à savoir dans quelle mesure celle-ci appuie réellement une 

approche-programme qui cible réso lument le développement de compétences et la 

construction d'une identité professionnelle fo t1e. On semble observer que, malgré des 

changements sensibles au niveau des paradigmes de formation, Je BES n'a pas emboîté le pas . 

De plus, nous pouvons noter que le CAPPE produi t des exigences en termes de formation à 

l'enseignement, mais que ces exigences ne semblent pas converger vers la structuntion d'un 

programme intelligent. En conséquence, le programme de fo rmation du BES de l'UQÀM 
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pourra it peut-être bénéficier de contribu tions externes pour envi ager et justifier certains 

changements importants. 

3.3 .1.3 Portrait sonunaire du BES de l'UQÀM 

Ma is avant toute chose, il fa ut situer le contexte dans lequel se v it la formation 

universitaire de premier cycle en enseignement au secondaire à l'UQÀM. En ce sens, nous 

présentons brièvement un portrait sommaire dudit programme. 

Le programme de formation au secondaire de l'UQÀM est constitué de cmq 

concentra ti ons : J 0 français, langue première; 2° sciences humaines/univers ocia l; 3° 

mathématiques; 4° science et techno logie· 5° fo rmat ion éthique et culture re ligieuse. Chacune 

de ces concentrations condui t au grade de bache lier en éducation (B . Ed.) . Contingenté, ce 

programme s 'échelonne normalement sur une période de quatre ans et implique la réussite de 

120 crédits. Plusieurs objecti fs sont ain si visés, dont, notamment, fo rmer un enseignant 

compétent, capable d ' enseigner dans une langue correcte, de diversifier ses interventions en 

fonction des c li entèles so us sa gouverne, de réfléchir à sa pratique, de s ' engager dans Lm 

processus de développement continu et de collaborer avec les différents intervenan ts sociaux. 

Comme dans la maj ori té des programmes de fo rmation universitau·e, on peut noter que 

les stratégies pédagogiques employées en cours de formation prennent la forme de cours 

magistraux, de travaux individue ls ou d 'équipe, de mi ses en situation, de présentation de 

cas, etc. , se lon une approche qui encourage l' utili sation des technologies de l' information et 

des communi cations. Par ailleurs, les étudiants inscrits à ce programme doivent compléter 

quatre stages équiva lant à 18 crédits. Les stages s ' éche lonnent respectivement sur une durée 

de huit, 26, 26 et 40 jours, pour un total de 700 heures. 

Les évaluations sont essentiellement composées d ' examens, de travaux individue ls ou 

d 'équipe et d 'analyses et de présentations de cas, ind iv iduelles ou en équipe. Le barème de 

notation varie de E à A+. En co llégialité, quatre stages sont réa lisés en cours de fo rmation et 

chacun de ceux-c i est balisé par le référentiel de compétences professionne lles de la 
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profession d 'enseignant (il fa ut toutefois noter que le BES de J'UQÀM s'est doté d'une 

treizième compétence) . Le barème de notation reste le même que celui utilisé pour attribuer 

une note à un cours du programme. De plus, les modalités d ' éva luation, dans une approche 

par compétences, doivent s 'effectuer dans une perspective qui cible non seulement les savoLrs 

disciplinaires, mais résolument la progression en matière de maîtrise des compétences . Les 

modalités concernent autant le volet pratique, les stages, que le volet théorique, 

principalement abordé dans les cours. Pour ce qui est de l' évaluation des stages notons que 

des gri lles tandardisées sont utili sées afin de poser le jugement évaluatif, mais que ces gri lles 

peuvent varier d ' w1e université à l' autre. 

En termes d'encadrement, les étudiants bénéficient du support de leur conseil de module 

et du bureau de la format ion pratique (responsable des ententes de placements en stage et des 

stages, en eux-mêmes). En outre, un service nommé CARÉ (Centre d ' aide à la réussite) est 

access ibl e aux étudiants éprouvant des difficultés en fi-ançais. Ce service est offert sous forme 

de monitorat de programme. De plus, des ateliers de formation, ob ligatoires ou facu ltatifs, 

sont offerts par la direction de programme. Dans un autre ordre d'idées les étudiants peuvent 

également se reporter aux diverses associations étudiantes, telle 1 'ADEESE-UQÀM, pour 

obtenir du soutien sous diverses formes. Une bibliothèque des Sciences de l' éducation, une 

didacthèque de même que de nombreux laboratoires informatiques sont également à portée 

de main des étudiants. D ' autres services sont aussi offerts par l'université. 

3.3 .1.4 Le choix des formations qui sont encadrées 

Quatre critères de sélection ont été retenus pour le choix des formations encadrées par w1 

ordre professionnel. Évidemment, le premier critère de sélection renvoie au fa it que des 

contacts nous étaient accessibles à l' intérieur des programmes de formation, ce qui faci litait 

la démarche. Ces formation ont ainsi été prisées parce qu'elles offraient les ressources 

disponibles pour la réalisation de notre étude. En outre, elles sont reconnues comme des 

professions ayant un très faible taux de déperdition professionnelle. Finalement, comme nous 

l'avons exposéesprécédemment, el les sont reconnues comme des professions qui misent sur 

de bonnes pratiques. 
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Ainsi donc, tro is fonnations ont été retenues. Ces trois formations sont développement de 

carri ère, gestion des ressources humaines et sciences comptables . 

Afin de bien camper les similarités et les points d'achoppement en tre la formation en 

enseignement au secondaire de l'UQÀM et les programmes de fo rmation en déve loppement 

de carrière, en gestio n des ressources humaines et en sciences comptables, nous présentons 

maintenant ces derniers. Il sera a insi plus a isé de procéder à une analyse comparative entre 

ces quatre programmes. Essentie ll ement, cet aperçu des programmes de fo rmation 

sélectionnés porte sur le descriptif de chacun des programmes de même que sur les approches 

pédagogiques emp loyées en cours de fo rmation de même gue sur les modalités d'évaluation 

et sur l'encadrement offert aux étudian ts en fo rmation. 

• Développement de carri ère 

Ce programme v ise la fo rmation de profess ionnels en développement de carrière. D ' une 

durée habitue lle de trois ans à concurrence de 90 crédits, ce programme conduit au titre de 

bachelier ès arts (B . A.). Cependan t, afin de devenir membre de l' Ordre professionnel des 

conseillers et conseillères en orientation du Québec, l' étudiant doit avoir complété un 

programme de maîtri se en carri érologie à hauteur de 45 crédits. L ' étudiant devient alors 

maître en éducation (M. Ed.). 

La très grande majorité des cours est constituée d ' exposés magistraux dont les contenus 

sont ori entés en fonction des sphères d ' activ ité suivantes : assises de la disc ipline, counseling, 

psychologie, éducation, psychométrie, environnement et employabilité . Il y a également 

l' utilisati on de tests psychométriques, des travaux d ' équipe, des entrevues fi lmées, des 

supervisions collectives, des études de cas et des mi ses en situation. Le but est de fai re sortir 

la connaissance de so i, selon les préceptes véhiculés par Karl R ogers. E n outre, les étudiants 

doivent compléter deux stages au cours de leur formati on de premier cycle. Chacun des 

stages, d ' une durée de 40 jours, peut être réa lisé uniquement après que l ' étudiant ait complété 

un nombre de cours à hauteur de 60 crédits. U n troisième stage de 400 heures est, quant à lui , 

obligatoi re lors du programme de deux ième cycle. 
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Pour ce qui est des modalités d ' évaluati on, on retrouve des examens, des travaux 

individue ls et d 'équipe, des mises en pratique desquelles découlent des rapports d ' analyse 

(processus filmés, counseling de groupe), des productions dans le cadre d événements 

(symposiums, co ll oques) de même que les stages. Ces derniers sont tous assujettis au 

référentie l des compétences de la profession des conseillers et conseillères en orientat ion de 

carri ère. 

L 'encadrement des étudiants de ce programme est assuré par un agent de stage, qu1 

s 'occupe du placement en stage, par un agent à la fo nnati on pratique, dont Je mandat est de 

gérer les ententes de stages avec les milieux, et par un agent de gestion des études. Ce dernier 

s 'assure que le cheminement des étudi ants est conforme au cheminement-type. De plus, un 

monitorat de programme est assuré par les étudiants des cycles supérieurs. Les autres services 

offerts correspondent à 1 ' encadrement offe1t habituellement par 1 ' université. 

• Gestion des ressources humaines 

Le programme de gestion des ressources humaines est un programme umque offe1t 

seulement à I'UQÀM. D ' une durée habitue lle de tro is ans, il comporte 90 crédits et donne 

accès au titre de bachelier en administration des affaires (B.A.A.). Les deux premi ères années 

de la formation sont consacrées à des cours de base en gestion et en ressources humaines. La 

troisième a1111 ée porte sur des notions avancées en gestion des ressources humaines tout en 

faisant la synthèse des acquis générés par la formation. 

En ce qui concerne les approches pédagogiques employées en cours de fo rmation, on peut 

noter que l'on retrouve notamment de l ' enseignement magistral, des études de cas, des mi ses 

en situation et des travaux d ' équipe, le tout intégré à l' aide des technologies de l' information 

et des com muni cations. De plus, à compter de la troisième a1111ée de formation, et après avoir 

réussi 75 crédits du programme, l' étudiant peut réa li ser un stage d' une durée d'environ trois 

mois, dans une organisation. L'étudiant doit obtenir lui-même son stage. Cependant pour 

avo ir droit de s ' inscrire à ce stage, l 'étudiant doit avo ir maintenu une moyenne académique 
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minimale de 2,7/4,3, avo ir satisfait aux exigences linguistiques en matière de maîtrise de la 

langue anglaise et avoir reçu l' approbation de la direction de son programme. 

En termes d 'évaluat ions, on peut penser à des examens, à des travaux individ uels ou en 

équipe, à des présentat ions de cas, de même qu'à des études de cas, individuelles ou en 

équipe. Le barème de notation var ie de E à A+. En complément, un stage doit être réalisé et 

celui-ci est encadré par le référentiel de compétences de la profession de gestionnaire en 

ressources hum aines. Le barème de notation est cependant le même que celui utilisé pour 

attribuer une note à un cours du programme. 

Pour conclure, les étudiants de ce programme de formation ont accès à diverses mesures 

permettant de mieux les encadrer comme, entre autres, un système de monitorat entre 

étudiants et un suivi effectué par des équipes pédagogiques constituées de profe seur et de 

chargés de cours. En outre, les étudiants ont accès à des laboratoires informatiques à la fine 

pointe de la technologie et à tous les autres serv ices offerts par l' université . 

• Sciences comptables 

Ce programme contingenté s' échelonne sur une période hab ituelle de t:roi ans à raison de 

90 crédits. On y retrouve notam ment trois concentrations : expertise comptable (CA), 

expertise professiotmell e (CGA) et comptabil ité de management (CMA). Ces trois 

concentrations, qui ont en commun 72 des 90 crédits de la formation , condui sent au titre de 

bachelier en administration des affaires (B.A.A .). 

Les approches pédagogiques employées en cours de formation (enseignement magistral, 

études de cas, jeux de rôle, travaux d 'équipe, le tout intégré aux technologies de 1' information 

et des communications, visent à développer chez les étudiants, un esprit analytique et 

conceptuel. De plus, lorsque l'étudiant a cumulé 45 crédits, il peut réaliser un stage d' une 

durée minimale de J 0 semaines, stage qu ' il devra obtenir lui-même et pour lequel un plan 

d ' action devra avoir été soumis à la direction du programme. De plus, afin d 'obtenir le droit 
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de réaliser ledit stage, l'étudiant doit avoir maintenu une moyenne académique cumu lative de 

3,00/4,3. 

Les modalités d ' évaluation comprennent des examens, des travaux individuels ou en 

équipe, des présentations de cas, de même gue des études de ca , individuelles ou en équipe. 

Le barème de notation varie de E à A+ . En parallè le, un stage doit être réalisé et celui-ci e t 

encadré par le référentiel de compétences de la profession de comptable. Le barème de 

notation est cependant le même que celui utilisé pour les cours du programme. 

Finalement, les étudiants inscrits au baccalauréat en sciences comptables bénéficient de 

plusieurs mesures visant à encadrer leur formation. On peut penser au cours obligatoire 

d ' intégration institutionnelle, au monitorat de programme, offert par des étudiants de 

deuxième et de troisième cycles aux étudiants de premier cycle en difficulté et à l'implication 

de l'association étudiante par Je biais d ' ate liers de consolidation ou d ' organisation de 

conférences données par des profess ionnels. De plus, les étudiants ont accès à des 

laborato ires informatiques à la fine pointe de la technologie et à tous les autres services 

offerts par l' uni versité. 

3.4 Les sources de données 

Quatre sources de données ont été considérées afin de procéder à la constitution du 

corpus de données : 

1. analyse documentaire des trois programmes universitaires de référence aflJl d 'avoir 

un premier niveau de compréhens ion des programmes et de structurer les entrevues; 

2. entrevues auprès de responsables de programmes de formation aflJl d ' établir les 

critères de performance et analyse de la contribution des ordres professionnels à la 

formation universitaire et lors de l'intégration professionnelle des étud iants de ces 

trois programmes; 

3 . analyse du programme du BES à I'UQÀM. Ce programme est choisi en fonction du 

fait qu'il représente un programme de formation typique en enseignement et qu'il est 
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soumis au CAPFE, qui en contrôle d'une certaine faço n la qua lité, tout en étan t conçu 

dans Je but de répondre aux impératifs qui Je lient à un référentiel de compétences 

profess ionnelles. En outre, le programme convient aux buts poursuivi par notre 

recherche. De plus, Je BES fa it actuellement l'objet d ' une évaluati on périodique et 

nous croyons que les résultats générés dans le cadre de notre recherche pourront 

éventue llement contribuer à cette démarche; 

4 . L ' entrevue auprès du directeur du BES de l UQÀM. 

Conséquemment, ce choix méthodologique nous a permis de cibler les caractéri stiques 

que nous dés irions propres aux répondants de 1 ' étude. Le recours à ce type d ' échantill 01111age 

a permi , en ce sens, la consti tution d ' un échantillon qui répond de faço n préci e aux buts de 

notre étude. 

Dans cette optique, nous avons sollic ité le concours de quatre pa1t ic ipants pour la 

réalisati on de cette étude. Les participants sélectionnés fa isaient partie du réseau de 

connaissances de la directrice de recherche de ce mémoire et constituent en ce sens un 

échanti llon prox imal. 

ous avons ensuite procédé à l' étude et à l ' analyse des programmes de fo rmation 

sélectionnés de même qu ' à celui du programme de fo rmation universitaire du bacca lauréat en 

enseignement au secondaire (BES) de l'UQÀM afin de présenter le rati onnel deiTière leur 

conception et leur fo nctionnement. Le tout nous a conduits à une ana lyse de contenu . Des 

entrevues réalisées auprès des directeurs de ces divers programmes de formation ou de 

profess ionne ls qui ont œuvré au sein de ces mêmes programmes ont complété le portrait. 

Comme la recherche s ' inscrit dans une perspective descripti ve, nous avons retenu la 

technique de l' entrevue afin d ' interroger les représentants des mi lieux comparatifs 

sélectionnés. Le questionnaire d 'entrevue s' est avéré en conséquence un outil primordial à la 

réalisation de cette étude, car c 'est en fonction de son caractère précis qu ' il nous a été 

possible de recueillir les données essentie lles à notre démarche. La compilation de données 

de recherche nous a par la suite menés à leur analy e qui , e lle, nous a alors permi s de 
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présenter les résultats obtenus à 1 'aide de ce benchmarking. Les propos de H urteau (2004, p. 

63) résument en ce sens notre démarche : 

[ .. . ] la réali sation d ' un benchm arking requiert trois éléments: l' établissement 
d ' indicateurs de performance; l'établissement du rendement des milieux comparatifs 
sé lectionnés ainsi gue la documentation de leurs bonnes pratiques; et en troisième lieu, le 
rendement du mili eu à l ' étude en termes d ' écart ent re ses pratiques et celles identifiées 
comme performantes. 

3.5 Les techniques 

Des entrevues semi-dirigées ont été réa lisées auprès des répondants des milieux 

comparatifs afin d ' obtenLr les inform ati ons permettant de documenter la contribution des 

ordres professionnels à la formation universita ire et lors de l'intégration professionnelle des 

étudiants. De plus, les divers cadres de formation et d ' évaluation des dites profess ions ont 

auss i été analysés en tant gue documents. Comme données complémentaires à celles que 

nous avons recueillies auprès des participants qui ont été interrogés dans le cadre de notre 

recherche, nous avons utilisé les cadres de formati on et d ' évaluation des différentes 

profess ions analysées. E n ce sens, nous avons travaillé à l' a ide de dormées invoquées, c ' est­

à-dire existantes (produits permanents). Van der Maren (1996, p . 82) définit les données 

invoquées ainsi : «Données dont la constitution est antérieme ou extérieure à la recherche; 

leur format est indépendant du chercheur. » Conséquemment, l ' utilisation et l ' analyse de ce 

données nous a permis d ' apprécier de quelle façon les cadres de formation et d éva lu ation ont 

été a1iiculés autour du référentiel de compétences duquel il s découlent et d 'ainsi comprendre 

la logique derrière leur é laboration et la fi nalité qu ' il s poursuivent dans tm contexte de 

professionnalisati on . 

3.5. 1 L' analyse documenta iJ·e 

Dans un autre ordre d ' idées, notre recherche nous a amenés à fa ire une analyse 

documenta ire concernant les cadres de formation et d ' évalu ation retenus. Dans cette optiqu e, 

nous avons traité Je contenu de ces documents de façon à en fa ire émerger des uni tés 
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d ' analyse qui permettaient la constitution de thèmes et de sous-thèmes qui s' inscrivaient en 

continuité avec les obj ectifs de notre recherche. Ces thèmes et sous-thèmes avaient été 

préalablement déterminés et ont orienté la prise des données. En hi érarch isant thèmes et sous­

thèmes, il nous a été possible de rédu ire cons idérabl ement le nombre de données brutes 

émergeant de la cueillette des données et d 'optimiser le processus d ' analyse. 

Conséquemment, l'u tilisation et l' ana lyse de ces données visaient l'objectif de présenter 

dans que lle mesure les cadres de formation et d ' évaluation ont été é laborés et d ' ainsi mieux 

saisir la logique qui sous-tend leur élaboration et la fm alité qu ' il s poursuivent dans un souci 

de profess ionnalisation. Une grille d 'analyse a ainsi été consti tuée afin de fac iliter l ' ana lyse 

du corpus d ' informations. Un lexique fut bâti afin que les unités de sens puissent être düm ent 

défmies afm d 'enrayer tou tes confusions sémantiques pouvant résulter des di verses 

conceptions à l' origine des concepts identifiés aux fi ns de notre recherche . Tout comme pour 

l' entrevue, nous avons procédé à une analyse de contenu . 

3 .5.2 L ' entrevue 

Comme cette recherche vise à faire une analyse comparative entre différentes professions 

rec01mues comme étant des références et la profess ion d ' enseignant, l 'entrevue en personne 

est une des deux méthodes à avoir été sélectionnées afin de procéder à la collecte des 

données . Cette technique, l ' entretien de recherche (Savo ie-Zajc, 2004; Bouti.n, 2008) est 

parmi les techniques les p lus fréquenunent utilisées en éducation en lien avec le paradigme 

qualitatif. E lle permet de rencontrer les acteurs du phénomène étudié par la recherche et 

amène ceux-ci à exprimer de façon plus personnalisée leurs réponses à des questions portant 

sur le thème de la recherche. Conséquemment, les échanges impliquent la subjectivité des 

deux interlocuteurs et donnent naissance à un phénomène d ' intersu bjectivité. Patton (2003) et 

Boutin (2008) décrivent cette technique en mentionnant qu ' elle constitue une méthode 

d ' investigation sc ientifi que qu i implique une communication verba le, individuelle ou de 

groupe et dont l ' objectif consiste à obtenir des informations sur les comportements, 

connaissances, opinions et états affectifs des témoins afin de répondre à une question ou à un 

objectif de recherche. B ref, non seulement peut-on obtenir 1' information qui permet de 
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répondre à une question ou à un objectif de recherche, mars i l e t éga lement possible 

d ' apprécier séance tenante, les subtilités prosodiques et non verbales qui permettent 

d ' enrichir la qualité des éléments retenus. 

Nous considé rions que le choix de l'entrevue semi-structurée s ' avéra it le plus adéquat 

parce qu ' il permet de recueillir un corpus d ' informations ri che, diversifi é et hautement 

significatif dans le contexte de notre étude. Ce cho ix éta it tout dés igné aux fins de notre 

recherche, car le déroulement de ce type d ' entreti en implique un modus operandi qui 

contribue à la construction , in situ, chez le répondant, de réponse et de réflexions 

généralement as ociées aux thèmes abordés, mais auss i à 1 ' élaboration ponctue lle et inédite 

de nouveaux contenu s de réflexion notamment dans l'optique où l ' in terv iewer la isse p lace à 

la c réativ ité et à la méta réfl ex ion chez le suj et. Le tout entraîne parfo is de nouvelles pi stes de 

réfl exion qui ont pour effet de diversifier le champ d 'action et la portée des in formations 

recueillies . 

Dans la foulée de l'entretien de recherche, un questionnaire d 'entrevue fut constitué pour 

réa liser les entrevues auprès des répondants. Ce questionnaire d ' entrevue constitua it ain si la 

première étape dans le cadre de la collecte de données pour notre recherche. Il permetta it 

d ' amasser les données nécessaires, lors des entretiens, afin de documenter, par le biais d ' une 

analyse de contenu, les critères qu i ont serv i à identifier les bonnes pratiques associées à la 

formation dans un contexte v isant à documenter la contribution des ordres professionnels à la 

formation universitaire et lors de l' intégration profess ionne lle des étud iants . Ce questionnaire 

a été construit en respectant les sept étapes te lles que proposées par Bouchard et Cyr (2006, 

p. 281 ). 

Les entrevues menées à l' aide du questionnaire s ' inscrivent dans une perspective 

descriptive parce qu ' elles visent à découvrir, à documenter ou à identifier un phénomène et 

ses caractéristiques. Legendre (2005, p. 11 48) définit ainsi la recherche descriptive: 

«Recherche v isant à présente r des caractéristiques de personnes, de situations ou de grou pes 

de façon systématique ou obj ective. » Le trait principa l de ce type de recherche est d ' a illeur 

explic ité dans l'ouv rage de Legendre (2005, p. 1148) : 
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( .. . ] ce type de recherch e rés ide dans sa capacité à fo urni r une image prec1se d ' un 
phénomène ou d ' une situation parti culière. [ ... ] on tente plutôt d ' identifi er les 
composantes d ' une situation et, parfo is, de décrire la relation qui existe entre ces 
composantes. 

3.6 L ' analyse des données des entrevues 

L'ana lyse des données gui émergent d'une recherche est une étape primordia le qUJ 

constitue le pivot de ladite recherche. C'est en fonction du tra itement réservé à ces données 

que la recherche s'in scrit en adéquation avec les préceptes de toutes démarches scientifiqu es 

(Van der Maren, 1996). En ce sens, nous présentons la façon dont nous avons procédé afin 

d'analyser avec riguem les données qui ont constitué notre corpus d'analyse. 

3 .6.1 Le codage des données 

Après avoir réa lisé les quatre entretiens de recherche, qui ont tous été enregistrés, et les 

avo ir transcrits textuellement sous fo rme de verbatims (saisie des données), une lecture 

initiale des données brutes (chaque verbatim) a été effectuée afin de permettre une première 

fo rme de compréhension des propos et de dégager les éléments que nous jugions en 

adéquation avec les visées de notre démarche. La vérification de ces données a alors été fai te 

dans le respect des trois critères suivants: exhaustivité, exclusivité et validité (Van der 

Maren, 1996). U ne fo is imprégnés par ces mêmes propos, nous avons, à l'aide du logiciel 

Weft QDA, procédé à une seconde lecture du matériel, étape que nous estimions essentielle à 

une meilleure compréhension du matériel en question et qui garantissait l'avènement d'une 

plus grande clarté quant au traitement de celui-ci. 

En regard des critères de performance qui ava ient été identifiés préalablement, il nous a 

été possible de constituer une gri lle d ' analyse de laquelle ont émergé des catégories qui ont 

fac ilité la class ification des unités de sens. À l ' aide des unités de sens ainsi constituées, qui 

sont des mots, des expressions ou des passages significatifs des textes, il fut alors possib le de 

vérifier s il y ava it lieu de modifier les catégories, de les resserrer ou de produire de nouvelles 

sous-catégories (Van der Maren, 1996; M iles et Huberman, 2003) . Conséquemment, il nous a 
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été possible de dégager les extraits qui nous semblaient significatifs dans la perspective de 

notre recherche. Ces extraits s ignificatifs ont dès lors conduit à la phase subséquente de notre 

codage. C'est a lors que nous avons procédé à la décontextualisation des données, ce qui 

exigeait que nous décomposions notTe corpus d ' ana lyse afi n de dégager les é lémen ts 

essentie ls qui nous ont permis d ' é laborer une synthèse permettant de mieux saisir les rapports 

entre les données. L ' analyse des données s ' est effectuée en fonction des critères 

préalablement établis afin de générer la comparai son entre les di fférents programmes de 

formation sélectionnés et le BES. 

D ' emblée, nous avions opté pour un codage mixte (Huberman et Miles, 2003) en ce sens 

que la nature de nos entrevues pouvait donner li eu à des réponses qui n'avaient pas été 

anticipées en regard du questionnaire d ' entrevue, augmentant ains i la richesse et la diversité 

des propos recueillis. Ce type de codage nous a tout d 'abord permis d ' apposer des codes à 

des passages sign ificatifs qui s ' avéraient en réelle adéquation avec notre cadre conceptue l. 

Ce1tains é léments d ' information qui ont été fournis par nos répondants sans que notre 

questionnaire d'entrevue y fasse référence ont para llèlement été jugés impo1tants à catégoriser 

et ont donc dû être ainsi codifiés. En ce sens, plu sieurs catégori es ont été créées pour ensuite 

regrouper les unités de sens (codage des données). 

Le logic ie l Weft QDA a facilité le repérage des unités de sens grâce à plusieurs fo nctions 

qui en permettent rapidement l' identification (identification du corpus d 'origine, attribution 

d'une cote à chaque unité de sens, référence à la catégorie) . L ' utili sation de ce logiciel 

contribuait non seulement à repérer les unités de sens, mais il était également d'un soutien 

appréciable en ce qui concerne la classification et l' o rganisation des données. Le logiciel 

s'avérait d'ailleurs indispensable dans la mesure où il permetta it de nourrir les idées associées 

à nos unités de sens. L'étape du codage des verbatims étant a ins i achevée, nous avons pu 

passer à l'étape suivante, soit la synthèse des donn ées. 

En su ite et lien, nous disposion de multiples unités d ' ana lyse réparti es en plusieurs 

thèmes et qui nous pennettaient de passer à l'étape suivante, soit l ' analyse comparative des 

di fférents corpus pour la réalisation d ' un benchmarking. C'est a insi qu'il fut possible 
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d'analyser la nature des écarts entre les pratiques en éducation et celles des trois professions 

ayant servi de références. Le tout a conduit à l' identification des apprentissages pouvant être 

tirés des résultats et qui suggèrent les rajustements pouvant être considérés (Hurteau, 2004). 

Cette section sera traitée de façon conséquente dans le prochain chapitre de cette étude. 

3.7 Les considérations éthiques 

Les sujets ont consenti à participer de façon volontaire à l'étude. lis ont été dûment 

informés des visées de la présente recherche et avaient le loisir de se retirer à tout moment de 

celle-ci. De plus, chacun d'entre eux a signé un formulaire de consentement (appendice B) sur 

lequel étaient présentés les objectifs poursuivis par la recherche. Cette recherche s'est 

effectuée selon les critères déontologiques suivants: le consentement libre et éclairé, 

l'anonymat et la confidentialité. 

3.7.1 Le consentement libre et éclairé 

De fait, afin d 'assurer le consentement libre et éclairé pour tous les participants à cette 

recherche, notons que chaque individu a été, suffisamment de temps avant sa participation, 

contacté et infonné par écrit des modalités de ladite recherche. De prime abord, le participant 

fut dûment informé du but de la recherche: Dans quelle mesure l 'encadrement d'un ordre 

professionnel contribue-t-il à la qualité d 'une formation universitaire au Québec? Et quelles 

leçons pourrions-nous en tirer pour la formation en éducation et plus spécifiquement au 

niveau du BES? 

Par ailleurs, chacun des participants a été en mesure d ' apprécier la nature de la 

contribution personnelle qu ' il a eue à faire dans le cadre de cette recherche, c'est-à-dire une 

entrevue (analyse de contenu par thèmes portant sur la contribution des ordres professionnels 

à la formation universitaire et lors de l'intégration professionnelle et sur les cadres de 

formation et d 'évaluation) . U ne lettre de consentement fut envoyée à chaque pmticipant afin 

d 'obtenir les autorisations requises. Le lieu de rencontre était entièrement laissé à la 

discrétion de chaque participant. 
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Ont également été mentiollDés les inconvénients (temps, déplacements, gardiennage des 

enfants, le cas échéant) et avantages (aider à l' identification des bollDes pratiques dans le 

cadre d' une recherche portant sur la contribution des ordres professionne ls à la formation 

universitaire et lor de l'intégration professionnelle des étudiants, faire connaître on point de 

vue personnel) liés à la participation à cette recherche. TI fu t aussi abordé la liberté complète 

de chaque participant de pmticiper ou non à l' étude et de se retirer sans aucun préj udice en 

tout temps. F inalement, les autres mesm es prises pour protéger chaque participant ont 

éga lement été présentées. En ce sens, une lettre de consentement a dû être ignée sur les lieux 

avant la participati on, lettre qui info rmait notamment les partic ipants sur le fa it que toutes les 

informations recueillies seraient gardées sous clé. 

Lorsque toutes ces conditions ont été remplies la personne responsab le de la recherche, 

juste avant la partic ipati on de chaque individu, a récapitulé oralement l' information, a 

demandé au partic ipant s ' il avait des questions et y a répondu, vérifiant si ce dernier était 

touj ours consentant (signature de la lettre de consentement) et n'a commencé l' activité que 

conséquemment à la s ignature de consentement et à la compréhension des consignes. 

Régulièrement, une vérification fut faite afin de savo ir si le participant désirait poursui vre ou 

cesser 1 ' activ ité, sans juger sa décision, le cas échéant. 

3.7 .2 La confidentiaUté 

Afin que la confidentialité de chaque participant soit garantie, le traitement des données, 

qu 'elles soient qualitat ives ou quantitatives, a été réali sé par ensemb les ou groupes de 

personnes et non par individu . Comme il a été mentionné précédemment, les données ont été 

conservées sous clé et access ibles par 1 ' individu qui en ava it besoin pour organiser les 

co llectes de données . E lles seront dès lors détruites trois mois après la remise du rapp01t de 

recherche. À la suite du dépôt du rapport de recherche, aucune allusion ou référence, 

oralement ou par tout autre moyen, ne sera faite concern ant le contenu des entrevues, 

observations, réponses ou autres. Aucune possibili té de commenter le contenu ne pourra 

éga lement être possible. 
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Pour la présente recherche, il n 'éta it d ' aucune façon prévu qu ' il puisse y avo ir obligation 

de contourner certaines de nos présentes règles déontologiques. Le recrutement des candidats 

s'est fa it de telle smte qu ' il éta it imposs ible qu ' un participant, se lon la nature de l' analyse des 

données, puisse être isolé à sa seule personne. 

3 .8 Les forces et les limites de la recherche 

De prime abord, la composition de 1 ' échantillon représente une force dans le cadre de 

cette recherche. Les répondants sélectionnés proviennent de plusieurs hori zons disc iplina ires 

différents, ce qui diversifie grandement la nature et la qualité du discours dans le contexte de 

notre recherche. E n outre, ces mêmes répondants ont soit participé à l'é laboration de 

programmes de formation, so it il s y œuvrent actue llement, ce qui porte à croire que les 

données ainsi recueillies se voient conférer une légitimité ce1t aine . De plus, les cadres de 

fo rmation et d 'évaluation, qui s' inscrivent en complémentarité avec les entrevues réal isées 

auprès des répondants, sont des documents dûment reconnus qui ont serv i d ' assises à la 

constitution des programmes de formation universitaire des diverses profess ions analysées 

dans le cadre de cette étude. 

Le choix de l' entretien de recherche semi-structuré présente l' w1e des forces associées à 

la méthode de collecte des données. P our cause, ce type d ' entrevue confère à l ' interviewer 

une grande liberté quant à la structure privilégiée pendant le contact avec le répondant. Selon 

l' angle ou la tangente que semble prendre l' entreti en, l ' interviewer est à même de procéder 

aux correctifs nécessaires afin d 'optimiser le temps et la qualité des interactions, conditions 

essentielles à la collecte de données r iches, diversifiées et signifi catives dans le contexte de 

l'étude. D ' autre part, la méthode d ' analyse des données de même que le traitement de ces 

dernières s ' inscrivent dans une perspective qui confère à la recherche une po1tée certaine. La 

transcription des enregistrements des entreti ens de recherche en verbatims de même que 

l' utilisation du logiciel Weft QDA assurent une rigueur scientifique. D e plus, le recours à la 

méthode proposée par Van der Maren (1996) concernant les phases du codage des corpus 

d ' analyse permet un traitement rigoureux et exhaustif des données recueillies. Fina lement, la 

constitution d ' une grill e d ' analyse découpée en catégories qui reprennent les critères de 
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performance identifi és dans le cadre du benchmarking pem1et de garantir la pett inence de 

l' information recue illie pendant les entretiens. 

Le type d' échantillonnage, qui tend à être intentionne l (Patton, 2002), constitue a insi une 

limite. En effet, il ne consti tue pas une représentation de la population de référence, de par 

son nombre, et ne pem1et pas, par le fait même, une généralisation des conclusions. os 

choix reposa ient sur la disponibilité et sur l' access ibi lité aux participants. U faut souligner le 

fait que les participants à notre recherche oeuvraient tous au sein de la même uni versité et 

que notre recherche ne nous a pas permi s de recruter des représentants des ordres 

professionnels afin d obtenir lem point de vue. 
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CHAPITRE IV 

RÉSULTATS 

Ce quatrième chapitre présente les résultats de la recherche. Il est de mise de rappeler que 
quatre personnes sélectionnées volonta irement ont été retenues pour prendre part à nos 
entrevues indi vidue lles. Ces quatre personnes ont soit œuvré à la mi se sur pied de 
programmes de fo rmati on profess ionnelle ou bien e lles travai ll ent au sein des unités de 
fo rmation profess imllle lle sélectionnées pour les visées de cette recherche. Notons que trois 
des quatre programmes de formation s ' inscri vent sous l' égide d 'un ordre profess ionne l 
(développement de carrière, gestion des ressources humaines et sciences comptables) . En 
complément, chacun des programmes de formation a également fa it l'objet d ' une analyse, 
dans une perspective comparative avec le programme de fo rmation en enseignement au 
secondaù·e de l 'UQÀM. Ledit chapitre est ainsi constitué de deux parti es distù1ctes: les 
différentes étapes ayant contribué à la démarche d ' analyse seront d ' abord présentées pour 
ensuite aboutir aux résultats de recherche, à proprement mentionner, lesque ls permettront de 
fa ire écho à nos obj ecti fs de recherche. 

4. 1 La synthèse des données 

L ' étape de la synthèse des données inclut deux sous-étapes : l ' examen des données et le 

tra itement de ces derniè res. L ' examen des données ùn plique la réalisation d ' un portra it global 

des données tandis que le traitement de ces dernières permet l'établissement de liens entre les 

éléments significa tifs identifi és dans chacun des corpus d ' analyse. 

4. 1.1 L'examen et le tra itement des données 

De prime abord, la constitution de notre grille d 'analyse (lexique) s ' est avérée être la 

pierre d ' ass ise sur laque lle reposait la va lidité de nos d iverses unités de sens. Cette grill e 

d ' analyse, consti tuée des rubriques et des thèmes identifiés pour la réalisation de la phase de 

codage, a été rédigée dans un souci d ' authentic ité et d 'exhaustivité afin d ' enrayer à son 

express ion la plus simple toute forme de confus ion lexicologique découlant de possibles 

interprétations liées à la défini t ion de certain s termes. Notre grille d'analyse se voulait ainsi le 

référentie l à pa rtir duquel chaque unité de sens pouvait être comprise et catégorisée. 

Cependant, en ce qui concerne notre démarche, nous avons été à même d ' observer que 

certains thèmes, auss i idiosyncrasiques semblaient-il s être, étaient similaires à ce po int que 

101 



nous avons jugé bon de les fus ionner. Nous avons d 'ailleurs resserré nos critères afm de 

constituer une nouvelle grille d ' ru1alyse qui s 'harmonisa it davantage avec les obj ectifs 

poursuivis par cette recherche. Par exemple, pour ne nommer que ces changements, les 

thèmes impact de l 'ordre professionnel sur le programme de fo rmation et impact de l 'ordre 

professionnel sur les cours ont été regroupés sous l'appellation exigences de 1 'ordre 

professionnel sur le programme de fo rmation, tandis que les thèmes ressources finan cières, 

ressources humaines et ressources matérielles sont devenues ressources. En outre, nous 

avons aussi opté pour la création de quatre nouve lles rubriques, regroupées sous l' appellation 

insertion professionnelle (valorisation de la profession, soutien aux membres, fo rmation 

continue et protection du public), lors du codage, car cet1a ins é léments ret irés des corpus 

d ' analyse se sont avérés être du matériel inédit . De plus, en y a llant par abd uction, il éta it 

ainsi possible de réduire le nombre de catégories ou d 'unités de sens afin de présenter des 

résultats qui, tout en étant exhaustifs, étaient condensés de façon à permettre au lecteur une 

compréhension approfondie des enjeux de la recherche, notamment en présentant les extraits 

les plus significatifs identifiés lors de la phase de codage. Le tableau 4.1 , présenté à la page 

suivante, fait état des modifications apportées à la grille d' analyse. Il va sans dire qu ' une 

phase de contrecodage a suivi la création des nouveaux métacodes afin de garantir une 

certaine forme de constance en ce qui a trait à 1 'analyse et à son interprétation. 

Conséquemment, en nous référant à cette grille d' analyse, il nous a été possible de 

procéder à un codage inverse afin de garantir l' exclusiv ité de nos unités de sens pour chaque 

rubrique et thème où e lles pouvaient être répertoriées. En outre, c'est éga lement à cette étape 

que nous avons validé l' adéquation entre les unités de sens identifiées et les objectifs de notre 

recherche. 

D ' autre part, considérant les visées de notre recherche, qui se situe davantage dans un 

paradigme exploratoire, il nous apparaissait peu pertinent de documenter Je poids relatif de 

chaque code. Le but de notre recherche n'étant pas de documenter la prépondérance d'un 

code par rapport à un autre, mais bien de mesurer l' impact d ' une mesure en contrepoids à son 

absence (un ordre professionne l), nous avons pris en considération chaque code, mais dans 

une optique d ' interrelation entre eux. De plus, notre échantillon étant de petite taille (n=4), 
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Tableau 4.1 : Évo lution de la grille d 'analyse 

1 
Grille d'analyse initiale 

1 

Gd Ile d'analyse finale 

ENCADREMENT CORPORATIF FORMATION 

PROFESIONNALISANTE 

0 Exigences pour devenir membres 

0 Exigences sur le programme de ----t Incidences de l'Ordre 

fo rmation 0 Exigences de l'Ordre 

0 Absence/Présence de l' Ordre 0 Autonomie des unités de formation 

0 Incidence de l'ordre sur la 0 Collégialité Ordre/unité de formation 

programmation 

0 Incidence de 1 'Ordre sur les cours ----t Modalités d' accès à l'Ordre 

0 Accès direct 

PROGRAMMES DE FORMATION 0 Étapes à suivre 

0 Compétences professionnelles ----t Insertion professionnelle 

0 Stratégies pédagogiques 0 Valori sation de la profession 

0 Ressources matérielles 0 Soutien aux membres 

0 Ressources humaines 0 Formation continue 1 

0 Ressources fmancières 0 Protection du public 

0 Soutien pédagogique 

0 Modalités d'évaluation PROGRAMME DE FORMATION 

AUTRES 0 Objectifs, grade, scolarité 

0 Compétences professionnell es 

0 Stratégies pédagogiques 

0 Ressources 

0 Modalités d' évaluation 

0 Encadrement et services 
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nous JUgions impossible d 'a tteindre un seuil critique, en termes de fréquence, qui aurait 

permi s de j eter un éclairage inattendu sur le phénomène étudié. Vo ilà autant d 'éléments qui 

ont guidé nos choix méthodologiques. 

Mises l' une à la suite de l' autre, lesdites étapes mentionnées précédemment ont pavé la 

vo ie à la procha ine étape qui est la présentation des résultats. Ces résultats sont notamment 

ponctués de propos issus des verbatirns analysés afm de faire ressortir de façon fid èle les 

réponses obtenues lors des entretiens de recherche, mais également pour exprimer le contexte 

et l' atmosphère dans lesquels e lles ont été formulées. Ainsi, il nous sera poss ible d 'apprécier 

toutes les subtilités non verbales et prosodiques qu i ne peuvent être compri ses que par les 

annotations qui ont été prises en cours d 'entrevues. C ' est ainsi que l'on pourra comprendre à 

leur pleine mesure certains propos émi s par les répondants consultés pour les be o ins de notre 

recherche. 

4 .2 L'analyse des données 

C'est ici que nous présentons les résultats qui ont émergé de verbatims des quatre 

entrevues que nous avons réalisées de même que ceux issus de la scrutation des programmes 

de fo rmati on sélectiom1és. Rappelons que les programmes sélectionnés pour réa liser le 

benchmarking avec le programme du BES de l'UQÀM afin de répondre aux visées de notre 

recherche sont les suivants : développement de canière, gesti on des ressources humaines, 

sciences comptables . Dans cette optiq ue, chacune des sections ui vantes nous permettra 

d'apprécier: 1° la nature des composantes requises dans le contexte d'une formation 

profess ionnalisante uni versitaire encadrée par un ordre professionnel; 2° la nature des 

composantes requises dans le contexte d 'une inserti on professionnelle vécue sous l' égide 

d 'un ordre professionnel; 3° la mesure dans laquelle les composantes requises dans le cadre 

d ' une formation professionnalisante universitaire et dans Je contexte d ' une inse1iion 

professionnelle chapeautées par un ordre profess ionnel se trouvent présentes au sein de la 

formation universitaire qui s ' adresse aux futurs enseignants québéco i . Finalement, il nous 

sera possible de fa ire écho à nos deux questions de recherche qu i sont: 1° Dans quelle mesure 

1 'encadrement d 'un ordre professionnel contribue-t- i! à la qualité d 'une fo rmation 
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universitaire au Québec? 2° Quelles leçons pourrions-nous en tirer pour la formation en 

éducation, maintenant et plus spécifiquement au niveau du BES? 

4.2. 1 La nature des composantes requises dans Je contexte d ' une formation 

professionna lisante universitaire encadrée par un ordre professionne l 

À la lumière de 1 'analyse des donnée recuei llies, nous pouvons constater que la nature 

des composantes requises dans le contexte d ' une fom1ation profess ionnali sante un iversi taire 

encadrée par un ordre professionnel s'exprime à l'aide de deux catégories : l' inc idence des 

ordres profess io1mels sur les programmes de formation et les moda li tés d 'accès aux ordres 

profess ionne ls. C'est ainsi que 1 'incidence des ordres professionnels sur les program mes de 

fo rmation sera présentée en trois points : les exigences des ordres profess ionnels sur les 

programmes de fo rmati on, l'autonomie des unités de formation et la co llégialité entre les 

unités de fo rmation et les ordres professionnels. Pour ce qu i est des modali tés d ' accès aux 

ordres professionnels, deux éléments sont à consi dérer : les possibili tés d ' accès direct à un 

ordre profess ionnel et les étapes à suivre dans le cas contraire. 

4.2 .1 .1 L' inc idence des ordres professionnels sur les programmes de formation 

L ' ana lyse des données nous a permis de dégager deux constantes en ce qui a trait à 

1' incidence des ordres professionnels sur les programmes de fo rmation. On retrouve tout 

d 'abord les exigences des ordres, à proprement mentionner, et 1 'autonomie des un ités de 

fo rmation professionnelle, c ' est-à-dire la marge de manœuvre dont disposent les directions de 

programmes dans 1 'é laboration du corpus de formation. Il est également à propos de 

mentionner que ces deux constantes sont fortement teintées par une ce1taine forme de 

co llégiali té entre les exigences des ordres et le libre arbitre des entités de fom1ati on. 

• Les exigences des ordres professionnels sur les program mes de formation 

D ' entrée de j eu, il est important de mentionner que les tro is répondants rencontrés ont 

abondé dans le même sens à savoi r que la facture globale de leur progran1me était, de bien 
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des façons, influencée par Jes exigences de leur Ordre professionnel. Dans cette perspective, 

on remarque que les ordres profess ionnels ont une incidence majeure sur Ja programmation 

dans la mesure où si cette dernière n'est pas en adéquati on avec les visées de l' Ordre, le 

mainti en de l' accréditation du programme de formation pourrait devenir en jeu. Les propos 

d ' un des répondants illu strent bien cette situation : 

Donc, quand nous, par exemple, on a renouvelé dernièrement, revu notre baccalauréat, 
[ ... ], au njveau du contenu, l' Ordre éta it obligatoirement impliqué parce qu 'on devait 
avo ir son ok pour a ller de l' avant, parce qu'autrement, a pourrait dire, ben, on n 'admet 
plus vos membres . 

À titre d'illu stration de nos propos, pour le programme de développement de carrière, 

l' Ordre exige que 96 des 135 crédi ts soient répart is de façon précise dans certaines catégories 

de cours. En sciences comptables, 72 des 90 crédits offerts doivent être reconnus par 1 'Ordre. 

En gestion des ressources humaines, suite à une récente révision du programme et pour le 

maintien de J' accréditation, 1 ' Ordre a demandé à ce que deux cours soient ajoutés à l'offre de 

cours tout en exigeant que certains contenus de cours soient modifiés , choses qu i ont été 

faites. Un des répondants résume d' ailleurs adéquatement cette situation : «L 'Ordre, 

effectivement, a une certa ine mainmise, un certain contrôle sur nos programmes, de ce côté­

là, la façon de monter notre programme.» 

Deux répondants sur trois ont profité de l' entretien de recherche pour affirmer que la 

facture globale de leur programme serait assurément différente si un ordre professionnel 

n' était pas impliqué dans le processus d ' élaboration, notamment en ce qui concerne la 

prépondérance de certains champs disciplinaires. Un des répondants a éga lement exprimé que 

l' Ordre agissait, jusqu 'à un certain point, en tant que médiateur dans la mesure où son 

absence entraînerait inévitablement des luttes départementales qui porteraient sur des enjeux 

de macro et de micropolitique. 

Cependant, tous les répondants affirment que leur Ordre respectif n'a aucun droit de 

regard sur les contenus de cours de même que sur la pédagogie empl oyée en cours de 

formation. En ce sens, il a été affirmé, pendant chacun des entretiens de recherche, que les 
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ordres professionnels ne s ' ingéraient d 'aucune façon dans les approches pédagogiques 

employées en classe tout comme il s ne vérifiaient pas ce qui était enseigné pendant les cours. 

Dans un autre ordre d ' idées, on constate, en ana lysant les données recueillies à la suite 

des entretiens de recherche, que les programmes de fmmation étudiés sont tous associés à une 

approche qui met à l ' avant-p lan les compétences profess ionnelles. A insi, tous les répondants 

se sont penchés sur la pl ace qu ' occupait l'approche par compétences au sem de leur 

programme d ' études. Chaque pa1iicipant de l'étude a d ' ailleurs avancé que l' Ordre 

professionnel lié à son programme de fonnation accordait une impo1iance prépondérante à 

cette approche, comme J' appuie la citation suivante, tirée d ' un des verbatims: 

Mais ils ont eu une incidence, on a modifié notre programme à ce moment-là pis il est 
clair que le travail qui a été fait sur les com pétences[ . .. ] a eu une incidence aussi.[ ... ] on 
est plus conscients, au programme, des compétences que les étudiants devraient avo ir. 

Un autre extrait vient parachever l' impo1iance qu ' a l' approche par compétences sur la 

fo rmation profess ionnelle pour les ordres professionnels : «C ' est ça, tout pa1i de la grille de 

compétences [ .. . ] puis, parce que, qu 'est-ce qui faut faire, on a la grille, y faut dire lesquels 

des cours permet d 'atteindre ces objectifs-là.» 

Malgré cela, un des tro is répondants a émis ce1iaines réserves en ce qui a trait à la place 

qu ' occupe le référentiel des compétences de sa profession, outil davantage utilisé lors de la 

formation pratique, en énonçant que celui -ci était un outi l qui n'influençait pas vraiment la 

façon dont les cours et leurs contenus étaient traités. L 'extrait suivant rend compte de ses 

propos : «[ ... ]l 'Ordre, eux autres, fonctionne avec cette grille- là de [ ... ] compétences. ous 

autres, on fonctionne avec des crédits. On doit s'al li er là-dessus. Nous autres, nos co urs sont 

pas faits directement en lien avec ça. » 

Parlant de fmmation pratique, il est nécessaire de relater que deux répondants sur trois ont 

mentionné que pour être superviseur auprès d'étudiants en formation, il éta it obligatoi re 

d'être un membre en bmme et due forme de l'Ordre, l' autre répondant n 'y ayant pas 

systématiquement fait référence. Un de ces deux répondants a même indiqué que tous les 
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cours régis par l'Ordre devaient être donnés par un membre offi cie l de l'Ordre. De plus, un 

des répondants de l'étude a mentionné que l' Ordre envi sageait d 'offrir une formati on 

obli ga toi re à toute personne dés ireuse d 'accuei!Jir un stagiaire, mesure pour J' instant absente. 

Bref, on constate que les ordres profess ionnels semblent avoir une ce1taine forme de 

contrôle sur la programmation, pour les trois programmes analysés. Cette mainmise 

s ' exprime notamment sur le nombre de crédits qui doivent être reco1mus pour le maintien de 

1 ' accréditation. Les répondants mentionnent cepend ant de façon unanime que les ordres n'ont 

aucun droit de regard sur les contenus de cours et sur le approches pédagogiques employées 

en cours de formation. 

• L ' autonomie des unités de formati on 

Un constat qui se dégage de 1 ' analyse des données de recherche assoc iée aux 

programmes comparati fs est que les répondants (n=3) ont tous, sans exception, affirmé que 

les unités de formation et, à plus grande éche!Je, les universités avaient, malgré la présence 

d 'un ordre profess ioru1el, une très grande part d ' autonomie en ce qui concerne la 

programmation offerte. À cet effet, cette autonomi e se répercute notamment dans les cours 

qui ne sont pas de facture obligatoire pour l' accréditation délivrée par l 'ordre et au niveau des 

contenus des cours et de la façon dont sont dispensés ces derniers. 

À cet égard, les unités de fo rmation des trois programmes étudiés affi chent leurs coul eurs 

dans l'offre de cours ne se retrouvant pas sous l'égide des ex igences des ordres 

professionnels. En développement de carrière, on remarque que 39 des 135 crédits de 

formation sont du ressort des responsables du programme, comme l' indique la citation 

suivante: «Ça nous laisse 39 crédits, exemple 13 cours, qu 'on peut créer se lon ce que 

1' université, ici, notre section, décide ce qui est nécessaire pour former un conseiller en 

orientation. Donc, l' université est indépendante, au niveau de sa formation. » En sciences 

comptables, c 'est 18 des 90 crédits de la fo rn1ation qui sont sous l ' ég ide du programme de 

formation et qui peuvent ainsi être construits avec une plus grande liberté. En gestion des 

ressources humaines, on abonde sensiblement dans le même sens en mentionnant que 
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«l'Ordre ne peut d ' aucw1e façon imposer un programme et qu 'en ce sens, l' université est 

libre de modifier son programme selon ses convenances». 

Conséquemment, les répondants interrogés ont insisté sur la re lative autonomie de 

universités dans l'élaboration du programme de formation, tout en mentionnant que les ordres 

professionne ls fo rmul aient des exigences quant à la factu re globa le de ces mêmes 

programmes et que ce lles-ci devai ent inév itablement y trouver écho pour le maintien de 

l' accréditation. Dans cette foulée, les données recueillies lors des entretiens de recherche 

nous ont permis de constater la présence d ' une collégia li té entre les unité de formation et les 

ordres professionne ls. 

• Une forme de co llégia li té entre les unjtés de formation et les ordres professionnels 

À maintes repri ses, les propos recueillis chez nos répondants ont fait ressortir, comme le 

mentionnait J' un d 'entre eux, ce «nécessaire rapport pa1tagé» entre les ordres professionne l 

et les responsables de 1 ' élaboration des programmes de formation afférents. Chaque faction 

semble consciente de la nécessité de travailler en co llégialité. À cet effet, deux des trois 

programmes étudiés di sposent de mécani smes qu i peuvent permettre au fu tur professionnel 

de joindre directement son Ordre professionnel, à la fi n de sa fo rmation, sans qu 'une 

quelconque fo rme d 'obligation à rencontrer ne lui soit imposée, outre une cotisation annuelle. 

Cela met en lumière une forme de partenariat entre les ordres professionnels impliqués et les 

entités de fo nnati on c itées précédemment, comme semble le confirmer l'extrait sui vant, tiré 

de l' un des verbatims analysés : <ille façon généra le, l' Ordre examine nos programmes et, 

donc, elle sa it, quand quelqu ' un envo ie ses diplômes, relevés de notes, son diplôme de 

I'UQÀM [ ... ] y' examine pas le dossier, y' accepte automatiquement, parce qu ' ils le 

connaissent, notre programme.» 

Bien que la formulation ne soit pas systématiquement la même pour tous, tous les 

répondants ont avancé Je concept de «v isées de collaboration», en faisant référence à la 

re lation entre les entités de formation et les ordres professionnels. Cependant, un des 

répondants interrogés a mentionné le fa it que certains professeurs associés à des 
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départements en particulier s ' inquiétaient de la possible ingérence de 1 'Ordre au niveau du 

programme de format ion. Outre cet apat1é, les trois participants à l' étude ont aussi indiqué 

que les unités de formation , de facto , savent qu ' e ll es ont à répondre à certaines exigences des 

ordres professionnels afin que leurs étudiants puissent obten ir leur diplôme sans heurts et 

ainsi accéder à ces mêmes ordres. Cet éta t de fait garantit ainsi de façon sine qua non la 

légitimité et la conformité du programme aux yeux des ordres profe sionnels, l' enjeu étant, 

comme le mentionne un des participants, «de rendre les membre compétents». L ' extrait que 

nous vous présentons maintenant, tiré de l' un des verbatims, résume fort bien la néce saire 

cohabi tati on entre les universités, du point de vue des programme y étant offerts, et le 

ordres professionnels. «L' université est autonome, indépendan te. E lle pourrait dire à l' Ordre, 

pas question, on change rien. Mais l ' Ordre peut dire, à son tour, d'accord, parfait, on vou 

admet plus automatiquement. » Le tab leau 4.2 présenté plus bas se eut une synthèse du 

rapport de col légiali té entre les ordres professionnels et le u11ités de format ion universitai re. 

Tableau 4.2 : Rappo11 de collégiali té entre les ordres professionnels et les unités de 

format ion universitaire 

Nature des crédits reconnus pour devenir 
membre 

L'offre de cours doit tenir compte des 
exigences de l'O rdre pour le maintien de 
1 ' accréd itation 

Nombre de crédits reconnus pour devenir 
membre 

Pour devenir membre, le candidat doit 
avoir suivi un nombre de cours dont le 
cumul des créd its correspond aux 

de l' Ordre 
Ajouts, retraits ou modifications de cours 

En conformité avec les exigences de 
l'Ordre pour le maintien de l' accréditation 

- - - - - - - - - - - -

Contenus de cours 

Doivent correspondre au descriptif du 
cours 

Cours n'étant pas sous l'égide d ' un ordre 
professionnel 

Possibilité d'orienter les cours en fonctions 
des enjeux sociaux et des réalités 
professionnelles et culturelles 

Stratégies pédagogiques employées en classe 

- À la tota le discrétion du professeur ou du 
chargé de coms 

1] 0 
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Harmonisation de certains contenus de cours Utilisation de la grille des compétences 
professionnelles (programme de 
développement de carrière) 

- En conformité avec les exigences de 
- En avoir conscience, mais les contenus de 

l'Ordre pour le maintien de l' accréditation 
cours sont davantage orientés dans la 
perspective des «crédits» 

Liens entre les contenus de cours et Modification de la nature de certains cours 
l'approche par compétences 

- Laissée aux unités de programme dans le 
- Modification de 1 'orientation des cours respect des exigences de l'Ordre pour le 

vers une approche par compétences maintien de l' accréditation et de la 
reconnaissance des membres 

Cours reconnus par les ordres devant être 
enseignés par des membres de l'ordre 

- Absence de reconnaissance des crédits liée 
à une situation fautive 

Supervisions pédagogiques effectuées par 
des membres de l'ordre 

- Absence de reconnaissance du stage lors de 
situations fautives 

Tels sont les enjeux liés à la nécessaire collaboration entre les ordres profess ionnels et les 

unités de formation universitaire. En ce sens, le tableau 4.2 rend compte de cette nécessaire 

collégialité en présentant les composantes des programmes qui sont influencées par les ordres 

professionnels, et de quelle façon, de même que les composantes sur lesquelles les ordres 

professionnels ne semblent pas avoir d ' incidence. On peut ainsi résumer ledit tableau en 

mentionnant que les composantes qui sont influencées par les ordres professionnels 

concernent la nature des crédits reconnus pour devenir membre, le nombre de crédits pour 

devenir membre, l ' ajout, le retrait et la modification de certains cours, l 'harmonisation de 

certains cours, la prévalence de l'approche par compétences sur les contenus de cours, 

l'obligation que les cours reconnus par l 'Ordre pour devenir membre so ient enseignés par des 

membres de 1 ' Ordre et l'obligation que les supervisions professionnelles soient faites par des 

personnes réputées être membres de l' Ordre. D ' autre part, les composantes qui ne sont pas 

influencées par les ordres professionnels correspondent aux contenus des cours, aux cours 

recorums par les ordres pour accéder au statut de membre, aux stratégies pédagogiques 

employées pendant les cours, à la préva lence des crédits (connaissances) sur les compétences 
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(programme de développement de carrière) et à la modifica tion de la nature de certa ins cours 

offerts pendant la formation. 

4.2 .1.2 Le modalités d ' accès à l' ordre professionnel et leur incidence sur la formation 

Deux voies sembl ent se tracer pour que les étudi ants aient accès à leur ordre 

professioru1el respecti f. D ' une part, il y a une fo rme d ' accès direct conduisant au statut de 

membre et, d ' autre part, que lques s ituation qui ob li gent les étudiants à s'acquitter de 

certaines obligations et à respecter des ex igences fo rmulées par leur ord re afi n d ' être reçus 

comme candidats. 

• L'accès direct à l' Ordre professionnel et l' impact sur la formation 

Deux programmes ur les trois ana lysés peuvent cond uire, selon certa ine prérogatives, à 

un accès direct à leur Ordre respectif. On remarque qu ' il y a cependant certa ines 

particu larités propres à chacun de ces mêmes programmes de formation. 

Pour ce qui est du programme de gestion des ressources humaines, la réussite de chaque 

cours du programme de premier cycle et de toutes les activités y étant reliées, conformément 

aux exigences de l ' Ordre, en partenariat avec la direct ion de programme, conduit 

automatiquement au statut de membre de l' Ordre des conseillers en ressources humaines du 

Québec. Cinq universités québécoises ont ce même privilège. Par contre, il est important de 

mentionner que 1 'Ordre des conseillers en ressources humaines du Québec a déjà tenté 

d ' imposer un examen de sortie aux étudiants issus des programmes de formation en gestion 

des ressources humaines. Or, l' Ordre s ' était alors buté à une vo lonté ferme des entités de 

formation des cinq universités de maintenir le statu quo. L'extrai t suivant, tiré d'un des 

verbatims, exprime d 'a illeurs bien l' espri t dan s lequel cette tentative de «négociation» s'était 

déroulée: «[ ... ] parce qu'eux autres, ils aurai ent aimé que ce soit l ' examen pou r tout le 

monde. Non, non, non, non ... On a toujours eu un passe-droit d 'entrée priv il égié, pis on vous 

amène en cour si vous 1 ' enlevez. » 
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Pour le programme en carriérologie, ce sont quatre universités québécoises qui donnent 

un accès direct à l'Ordre des conseillers et conseillères en orientation du Québec. Or, fa ut-il 

par contre le rappe ler, pour qu 'à un étudiant soit conféré le sta tut de membre de son Ordre, il 

fa ut que celui-ci ait complété un programme de deux ième cycle en carriérologie, c ' est-à-d ire 

une maîtri se. De plus, 96 des J35 crédits à compléter doivent avo ir été reconnu s par l'Ordre 

et les cours tributaires de ces crédits doivent être donnés par des enseignants membres de 

l' Ordre. 

otons finalement que pour être un membre actif de leur O rdre, comme l'ont mentionné 

les trois répondants, un membre doi t s ' acquitter des frais afférents à son adhésion à ce même 

Ordre. Cette cotisation est ensuite renouvelable chaque année afi n que puissent être conservés 

les statuts et privi lèges reliés au statut de membre de l'Ordre. 

• Étapes pour devenir membre de l'Ordre professionnel et leur impact sm la fo rmation 

Comme nous l' avons vu précédemment, certains étudian ts peuvent accéder de façon 

directe au statut de membre de leur Ordre professionnel. Cependant, un des troi répondants 

interrogés nous a mentionné que la formation univers itaire de premier cycle n 'était que le 

premier pas vers le processus menant un étud iant au titre de membre de son Ordre, so it en 

sciences c~mptables. Le répondant du programme de gestion des ressources humaines nous a 

menti onné que, dans quelques cas, essentiellement en ce qui concerne des étudiants 

provenant d' une autre uni versité que celles (cinq) garantissant un accès direct à l'Ordre, les 

étudiants devaient remp lir certaines conditions avant de devenir membres. 

Pour ce qui est des étudiants ayant sui vi une format ion en sciences comptables, une 

exemption de passer l'examen de sortie, ou d 'entrée, selon la perspective, leur est offerte 

dans la mesure où ils ont répondu à deux exigences précises . Tout d ' abord, ils doivent avoir 

complété un programme de formation de premier cycle dans une des universités québécoises 

accréditées et avoir maintenu une moyenne académique éga le ou supérieure à 3,22/4,3. Un 

étudiant ayant suivi et complété avec succès une formation en sciences comptables, mai 

n 'ayant pas obtenu une moyenne académique éga le ou supérieure à 3,22/4,3 doit réuss ir cet 
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examen. Cet examen à choix multiples, de nature très technique et d ' une durée de quatre 

heures est, selon les dires du répondant «très compl exe». La réussite de celui-c i condui t dès 

lors à la dernière phase menant au titre de CMA (com ptable en management agréé). 

L ' étudiant ayant complété sa format ion de premier cycle et réussi son examen d ' entrée 

peut alors entamer la dernière étape de son périple, c ' e t-à-dire le Programme de leadership 

stratégique (PLS). Le PLS, comme nous l' a indiqué notre répondant, est un programme 

s'éche lonnant su r deux ans pendant lesquelles le futur comptab le en management agréé 

(CMA) de ra compléter sept modules, échelonnés su r quelques fins de semaine. Les trois 

premiers modules, plus axés sur la comptabi lité et sur des ana lyses de cas, condu isent à la 

passation d ' un examen d 'une durée de quatre heures, se résumant en une analyse de cas 

d 'envergure, résolument orienté en fonction de la va lid ation des compétences 

professionnelles effectives. L'examen comp lété, le cand idat peut entreprendre les trois 

modules su ivants qui mettent à l'avant-plan le travail d' équipe. Lorsque ces trois modules 

sont complétés, le candidat doit réaliser l' épreuve fmale. Un rapport écrit portant sur une 

s ituation réelle en comptabilité, une vraie analyse de cas, est alors soumise aux membres 

d ' une équipe de travail qui doivent le présenter devant un Consei l d adm inistration fictif. Ils 

disposent de trois mois pour compléter cette activité qui correspond à 70% de la note fma le 

attribuée au PLS. En parallèle au PLS, les étudiants doivent faire un stage rémunéré de deux 

ans à temps complet ou l' équi va lent à temps partiel. À cette étape, les exigences ayant toutes 

été remplies, l'étudiant devient membre de son Ordre et reçoit son numéro d ' immatriculation 

officiel. 

En gestion des ressources humaines, les candidats qu1 ne proviennent pas des cmq 

universités reconnues par l' Ordre des conseillers et conseillères en ressources humaines 

doivent remplir deux cond itions pour devenir membres de lem Ordre. Tout d ' abord, ils 

doivent être titulaires d ' une équiva lence de diplôme ou de formation et réussir ensuite un 

examen de connaissances, ce qui leur confère alors le titre de conseiller en ressources 

humaines agréé (CRHA). 
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4.2. 1.3 Conclusion : La natu re des composantes requises dans le contexte d ' une fo rmation 

professionnalisante universitaire encadrée par un ordre professionnel 

Les répondants interviewés ont tous mis 1 ' accent sur la nécessaire co ll égialité entre les 

ordres professionnels et les unités de fo rmation universitaire. Év id emment, on note que les 

ordres professionnels ont une incidence marquée en ce qui concerne la programmation et que 

les cour di spen és aux étudiants doivent, dans une grande propo11ion, répondre aux 

prérogatives de ces mêmes ordres professionnels afin d être conformes à ce qui attend les 

futurs professionnels dans l' exercice de leurs multiples fonctions . Ma lgré l' incidence des 

ordres à plusieurs chapi tres, il est néanmoins observé que les uni tés de fo rm ati on 

universitaire disposent d ' un libre arbitre qui leur permet de donner une couleur parti culière 

aux différentes coho11es dont il s ont la responsabilité. Loffre des cours subséquents ti ent 

alors compte de la réalité propre à chaque formation et des enjeux s' y rattachant. Les 

contenus de cours, bien que devant cou rir une proportion plus gu ' appréciable des exigences 

des ordres profess ionnels, sont sous la gouverne des professeurs et des chargés de cours et les 

approches pédagogiques y étant employées sont du ress011 exc lus if de ce même professeurs 

et chargés de cours. 

Mai ntenant que nous connaissons la nature des composantes requises dans le contexte 

d 'une formation professionnalisante universitaire encadrée par un ordre profess ionnel, il est 

possible de déterminer dans quelle mesure ces composantes sont présentes au sein de la 

fo rmation universita ire qui s'adresse aux futurs enseignants québécois. La suite de notre 

recherche s ' exprimera donc en fo nction de cette avenue et tentera de fo urnir des éléments de 

réponse à cette interrogation . 

4.2 .2 La nature des composantes requises dans le contexte d ' une inserti on professionnelle 

vécue sous 1 ' égide d un ordre professionnel 

À pat1irdu moment où la formation uni versitaire est complétée, les étudiants doivent 

s ' engager dans un processus d ' insertion professionnelle. À cet égard, nos résultats de 

recherche nous ont permi s de mettre en lumière quatre composantes qui s ' avèrent essentielles 
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à une u1sertion professionne lle réuss ie et pour lesque lles, se lon nos répondants, les ordres 

profess ionnels des programmes étud iés accordent une un portance toute particulière : la 

va lori sation de la profession, le soutien offert aux nouveaux membres, la fo rmation continue 

et la protection du pu blic. 

• La va lorisation de la profession 

Tous les répondants de notre enquête (n=3) ont vivement insisté sur le rôle de leur Ordre 

professionne l en termes de va lorisation de la profess ion. Les éléments les plus souvent 

rencontrés fa isa ient référence, notamment, à la reconna issance socia le nécessai re à chaque 

Ordre auprès du publ ic. Deux candid ats ont d' a illeurs mis en lumière 1 importance de la 

publicité fa ite par leur Ordre pour assurer sa reconna issance au sein du public. De plu deux 

répondants sur tro is ont éga lement tra ité de l' importance de cette même valori sation sur le 

devenir des j eunes membres issus des milieux de fo rmation, mentionnant, entre autres, que 

cette fo rme de va lorisation pourra it même avoir un impact sur le ta ux de rétention 

profess ionnelle dans les premières années d ' exercice de la profess ion . U n répond ant a même 

avancé que l' absence d 'un ordre profess ior111 el avait un effet nuis ible sur la va lori sation de la 

profession. U n autre répondant mentionnait que le fait d ' avo ir un ordre professionnel qui 

encadre une profession permettait d ' avoir «une certaine identité personnelle», «une 

pertinence socia le». En rega rd de ces infom1ations, un extrait tiré d ' un des verbatims s 'offre 

comme un complément intéressant pour conclure sur la va lori sation professionnelle assu rée 

par le statut de membre d ' un ordre profess ionne l : «Je suis pas capable de quant ifier 

l ' incidence qu ' il s ont sur la rétention, mais mon hypothèse, c ' est qu' ils en ont une et que ce 

serait v ia la va lori sation.» 

• Le soutien offert aux membres 

Une autre composante qui s ' es t dégagée de nos données concerne le soutien offert aux 

membres lors de leur insertion professionnelle . Deux des tro is répondants ont librement 

abordé cet aspect, 1 ' un d ' entre eux considérant même cette facette comme une pr iori té à 

considérer pour son Ordre profess ionnel. Il est par contre impossible de savo ir s i cette 
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dimension apparaissait importante aux yeux de l' autre répondant, celui-ci n'y ayant tout 

s implement pas fa it allusion. Ainsi, on constate que ce souti en est considéré co mme 

importa nt dans la mesure ou les membres, surtout les jeunes, ont la poss ibilité de déve lopper 

un réseau profess ionne l à travers lequel ils ont la cha nce de discuter avec d' autres 

professionne ls qui ont à composer avec la même réali té qu 'eux et qu i vivent probablement les 

mêmes ango isses qu 'eux. On fai t ainsi référence à un soutien li é à l' appartenance à un ordre 

professionne l. L'extrait suivan t tiré d ' un des verbatims refl ète assez bien cette pos ition : « 

[ .. . ] alors que dan les profess ions peut-être que les associations jouent un rôle que si j 'étais 

un praticien [ . . . ] pis que je vais à l'Ordre, que ça, ça m'aide à rester dans la profession.» La 

notion de soutien semble un des éléments importan ts liés au statut de membre d 'un ordre 

profess ion11el. Plus il y a un e communauté de membres fo rte et partageant des intérêts 

communs et des situations simi laires plus il semble y avo ir une fo rme de soutien tac ite entre 

ces mêmes membres. Enchaînons avec un extrait qu i fa it référence à des études po11ant sur le 

soutien professionnel nécessaire à tout professionne l tel que menti011né par 1 'un des 

répondants : 

Y a des chercheurs qui se sont penchés là-dessus pour expliquer pourquoi [ ... ]. Et ce 
qu ' ils ont découvert [ . .. ], c ' est qu ' un dirigeant d' entreprise qu i a du succès et qui du re à 
son poste a besoin de deux choses : une épouse, si c ' est un homme, et un époux, s i c ' e t 
une femme [ ... ]. Ils disaient, dans 1 ' a1ticle, un des postes qui redevient ou qui devient 
important, c ' est vice-président [ ... ] parce que le prés ident se confie. 

• La fo rmation continue 

Deux tangentes semblent se dess iner en ce qui concerne la formation continue sous 

l' égide d ' un ordre profess ionnel. D 'une pa11, on constate qu 'un des répondants nous en a 

abondamment parlé, notamment dans l 'optique où son Ordre profession11el l' impose, d 'autre 

pa11, un autre répondant a abordé le sujet en la dissociant de son Ordre professionnel. Le 

dernier répondant n'a d 'aucune façon abordé cette facette, même si la formation continue est 

un principe obligatoire sous la férule de son Ordre. 

D ' emblée, mentionnons que le répondant en sciences comptab les a vivement insisté sur le 

caractère obligatoi re de la formation continue pour les membres de son Ordre. Dans cette 
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perspective, tout membre de cet Ordre doit compléter 120 heures de formation continue 

réparties sur trois années, toutes ces heures de fo rm ation continue devant être fa ites à 

l'extérieur de l'amplitude régu lière de travail du professionnel. 20 heures, au minimum, 

doivent cependant être fa ites chaque année. La formation continue peut alors prendre diverses 

formes : rédaction d'artic les, recherches, colloques, lecture de textes et réponses à des 

questi ons (dont 60% doivent avo ir été répondues correctement), cours universitaires, lecture 

d 'articles scientifiques, etc. Malgré le caractère obligatoire confé ré à la formation continu e 

par son Ordre, le répondant s ' est montré fmt en accord avec cette mesure : 

Donc, pis c 'est ça, ça 1 assm e quoi, ça l' assme que bon, y' a une formation continue, 
chose qu 'on n'avait pas avant. Pis tant mieux, ça aide autant l'Ordre, le public que 
1 ' individu . J'ai de la misère à voir qu ' un gars peut fa ire une caJTière une bonne carrière si 
[ ... ] y se met pas à jour. Un moment donné ... 

Selon le répondant en développement de carrière, l' Ordre ne semble d aucune façon lié à 

une quelconque forme de form ation continue. En ce sens, les propos tirés du verbatim issu de 

notre entretien de recherche confirment cet état de fait : «[ . .. ] elle n'est pas là pour notre 

développement, elle n 'est pas là pour nous protéger. » 

Et pour ce qui est de la fo rmation continue en gestion des ressources humaines, malgré le 

fait que notre répondant n'y ait pas fait allusion, mentionnons que celle-c i se traduit sous 

forme de 30 heures réparties sur deux années. Pour chaque tranche de cinq années, chaque 

membre, à 1' intérieur des trente heures recommandées, effectue une mise à jour en éthique et 

en déontologie professionnelle. Les activités reconnues sont des cours universitaires, des 

co lloques, la lecture d ' articles de recherche, de la superv ision, etc. 

• La protection du publi c 

La protection du publ ic est une composante qui a été mentionnée régulièrement par 

chacun des répondants de l'étude. En ce sens, la protection du public prend plusieurs fo m1es. 

Un consensus chez les répondants renvoie à une fonne de contrôle de la qualité. On fa it 

référence à cette expression dans le sens où les différents ordres professionnels ont le droit et 

l'obligation de vérifier périodiquement les compétences de chacun de leurs membres tout 
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comme ils doivent enquêter sur tous les membres ayant fait l ' objet d ' une plainte de la part du 

public. Cette façon de faire est, de l'aveu d ' un des répondants, «un sceau de qualité». Dans 

cette mesure, le public est assuré de recevoir un service de qualité qui correspond à des 

normes élevées en matière de compétences. L'extrait suivant se pose dans cette optique : 

[ ... ]ça donne un cadre et y'a des mécanismes d ' inspection professionnelle là-dedans, des 
possibilités de recours, ce qui fait qu 'y a une ce1ta ine rigueur qui est obligée d 'être 
appliquée et qui fait en smte que la personne qui gère notre pratique, c ' est un organ isme 
public, au service du public et non pas u11 emp loyeur au service de j 'sais pas trop quoi pis 
qui est pas tenu . .. 

L'importance, comme le faisait remarquer un répondant, n ' est pas seu lement de se 

reconnaître compétent, mais que le public en fasse de même. Ainsi, encadrée par certaines 

règles éthiques et déontologiques, la pratique professionnelle régie par un ordre 

professionnel de l' avis des répondants garantit une crédibilité accrue aux professions 

impliquées. 

4.2.2 . .1 Conclusion: La nature des composantes requtses dans le contexte d ' une inse1tion 

professionnelle vécue sous l' égide d ' w1 ordre professionnel 

En conclusion, en suite et lien aux discours des répondants portant sur les composante 

requises dans le contexte d ' une insertion professionnelle vécue sous l ' égide d ' un ordre 

professionnel, nous constatons que selon ceux-ci , il est possible d ' en répertorier quatre: 

1) la va lorisation professionnelle; 

2) Je soutien offert aux nouveaux membres; 

3) la formation continue; 

4) la protection du public. 

Comme nous l' ont fait remarquer les répondants de l ' étude, à des degrés différents, 

chacune de ces composantes peut être prise isolément, mais il serait fautif de les considérer 

uniquement sous cet angle. Incidemment, il est plus approprié de les comprendre sous forme 

de variables s' influençant les unes les autres. Dans cette mesure, il en découle une vra te 

dynamique d'interrelations. E lles semblent donc indissociables et s' articul ent de façon 
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systémique circulaire en regard d'une inse1tion professionnelle sous l'égide d'un ordre 

professionnel. La figure 4. 1 présentée ci-bas suivante illustre cette dynamique entre les quatre 

composantes . 

Valorisation 

professionnelle 

Protection du public 

Ordres professionnels 

Soutien de l'Ordre aux 

nouveaux membres 

Formation continue 

Figure 4.1 : Dynamique d'interrelations entre les composantes requises dans le contexte 
d 'une insertion professionnelle vécue sous l'égide d 'un ordre professionnel 

4.2.3 La mesure dans laquelle les composantes requises dans le cadre d'une formation 

professionnalisante universitaire et dans le contexte d ' une insertion profess ionnelle 

chapeautées par un ordre professionnel se trouvent présentes au sein de la formation 

universitaire gui s' adresse aux futu rs enseignants québécois 

Le programme de formation en enseignement au secondaire de I'UQÀM, comme tous les 

autres programmes de fonnation en enseignement au secondaire offerts dans les universités 

québécoises, n'est pas sous l'égide d' un ordre professionnel. En effet, les programmes de 

fo rmation en enseignement, tous types de régimes d 'enseignement confondus, sont sous la 

tutelle du CAPFE, qui s' assure gue les grandes orientations ministérielles du MELS sont 

respectées en matière de formation. De ce fait, les brevets d'enseignement sont alors émis 

pour les fu turs professionnels gui ont rempli les exigences reliées à leur programme de 
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fo m1ation dans la mesure où les univers ités ayant respecté les param ètres énoncés par le 

CAPPE reçoivent ou conservent l' agrément dé livré par ce dernier. D ans cette optique, nous 

présentons dan s que lle mesure les composantes requises dans le contexte d ' une fo rmation 

professionnalisante universitaire encadrée par un ordre profess ionne l se trouvent présentes au 

sein de la fo rmation universitaire qui s ' adresse aux futurs ensei gnan ts québécois. Il s' impose 

de comprendre les différents enjeux associés à ce programme de formation, notam ment en 

matière de perspective professionnalisante, de modal ités d'accès à un ordre professionne l et 

d'intégration profess ionne ll e. 

• Le programme de fo rmation 

Nous avons été à même de constate r que les répondants ont identifi é les é lément sui va nts 

comme étant ceux à considérer pour établir la qualité d ' un programme de fo rmation, dans sa 

global ité: les objecti fs du p rogramme, la sco larité, le grade o btenu, les stratégies 

pédagogiques employées en cours de fo rmation, les modali tés d ' éva luation, le type 

d ' encadrement et les services offe11s aux étudiants. 

Dans cette perspective, le programme de fo rmation en enseignement au secondaire de 

1 'UQÀM semble en mesure de réunir tous les é léments qui ont été identifiés par les 

répondants de notre enquête comme étant assujetti s à de bonnes pratiques . E n ce sens, les 

obj ectifs du programme sont clairement établi s pour les étudi ants dés irant s ' inscrire au 

programme de formation, tout comme la scolarité et le grade obtenu si le programme est 

réuss i avec succès sont sans ambiguïté aucune. Les stratégies pédagogiques employées 

pendant la fo rmation de même que les moda lités d ' éva luation re liées aux di fférents cours du 

cursus de fo rmation semblent toutes pe11inentes. Ces modalités d ' évaluation et approches 

pédagogiques sont essentie llement les mêmes que l' on retrouve au se in des programmes de 

formation qu i ont été analysés par l ' entremise des répondants. On peut éga lement avancer 

que les services offerts aux étudiants sont, au bout du compte, les mêmes que ceux présents 

au sein des programmes de formation de référence. os constatations rejoignent d ' a illeurs 

celles de la direction du BES de I'UQÀM conséquemment à 1 entrevue que nou avons 

condu ite à cet effet. 
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Il est néanmoins important de mentionner que l' encadrement offert aux étudi ants diffère 

quelque peu de celui retrouvé dans les programmes de sciences comptables, de 

développement de carri ère et de gestion des ressources humaines . Tout d ' abord, le monitorat 

de programme retrouvé au sein de ces trois programm es de fo rmation concerne la formation, 

dans sa globalité, et est assuré soit par des étudiants des cycles supérieurs, so it par des 

professeurs et chargés de cours apparentés au programme de fo rmation. Dans le cas du 

programme de fo rmation en enseignement au secondaire, le monitorat de programme prend la 

forme d ' une aide offerte aux étudiants qui éprouvent des diffi cultés avec la compétence 

linguistique. Dans cette optique, le Centre d 'aide à la réussite (CARÉ) est une entité dont 

l' unique mission est de fa ire en so1te que les étudiants des programmes de formation en 

enseignement améli orent leur compétence linguistique. Finalement, tous les étudiants inscrits 

aux trois programmes de formation qui ont servi de référence pour notre étude sont, tout aussi 

longtemps qu ' il s sont inscrits à leur programme de formation respectif, membres de leur 

Ordre profess ionnel. Cela a entre autres pour effet de les mettre en contact avec la pratique 

profess ionnelle et de leur donner accès à une foule de renseignements utiles dans le cadre de 

leur formation. Cet état de fa it n ' est pas observé au se in du BES de l 'UQÀM. 

• La fo rmation professionnalisante 

La form ation professionnalisante, pour tous les répondants (n=3) dont le programme est 

sous l' égide d'un ordre professionnel, s'exprime de façon bidirectionnelle entre les ordres 

profess ionnels et les unités de formation, dans l'optique d ' une nécessaire collégialité. Dans 

cette mesure, on peut comprendre un ce1tain rapport de force entre les uni tés de fo rmation et 

les ordres professioilnels, entre autres dans l ' inévitable conformité à laquelle sont assuj etti es 

les unités de formati on afin de conserver leur accréditation. À cet effet, la programmation 

doit être conçue de façon à préparer 1 'étudiant aux réa lités et aux exigences de 1 'exercice 

professionnel. Une certaine mainm ise des ordres professionnels sur les program mes de 

formati on est donc tacitement reconnue. 

En ce qui concerne le programme de fo rmation en enseignement au secondaire de 

1 UQÀM, il est possible de rappeler que la seule miss ion du CAPFE, comme précisé 
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antérieurement, est de s ' assurer que les orientations ministérielles sont respectées par chaque 

unité de formation en enseignement. Conséquemment, il est observé qu ' il est du ressort des 

unités de format ion de préciser les savoi rs disciplinaires, pédagogiques ou didactiques qui 

sont impliqués en ce qui a trait aux compétences professionnelles. Les cours sont ains i 

construits en vase clos selon les prédispositions des différents départements associés à la 

conception et à l ' élaboration des programmes de formation. La direction du BES de I'UQÀM 

nous a confirmé cette réalité en mentionnant que le baccalauréat est un regroupement de 

facultés avec des cours de tronc commun, dont un grand nombre n ' est pas sous la 

responsabilité de la Faculté des sciences de l' éducation. Les propos de la direction du BES de 

1 'UQÀM mettent en lumière cette situation, notamment en ce qui a trait au fait que certaines 

facultés semb lent prisonnières du paradigme par objectifs : 

« [ ... ] ça nous impose une certaine flexibilité pour trouver les façons de rendre, disons la 
formation, beaucoup plus cohérente, la fameuse approche-programme. C est le cas au 
BES, on a encore de la difficulté à développer cette approche-programme à cause de la 
structure qui est éparpillée dans les autres concentrations, dans les autres fac ultés [ ... ]. 
Mais c'est un exercice quand même assez délicat, ça demande beaucoup de souplesse. » 

À l' instar d ' un des répondants de notre étude qui nous a mis en garde contre les enjeux 

macro et micro-politiques associés à de telles pratiques, précisant même que les ordres 

professionnels s'imposaient alors en d ' impartiaux médiateurs, la direction du BES de 

I'UQÀM reconnaissait ces mêmes enjeux politiques. En outre, les plans de cours de même 

que les descriptifs de cours n ' explicitent pas de quelle façon les savoirs disciplinaires sont 

articulés dans un contexte de professionnalisation . On peut ainsi présumer qu ' il n ' y a pas de 

rée lle collégialité entre les unités de formation universitaire et le CAPFE dans la mesure où 

ce demier ne dispose d'aucun mécanisme, ni même d'aucun mandat, qui lui permet de faire 

le pont entre les milieux de formation et les exigences du marché, comme le reconnaît la 

direction du BES de I'UQÀM en mentionnant que les fac ultés n 'ont pas les mêmes visions, 

bien que celles-ci soient légitimes en fonction de leur champ d ' exercice. Par ailleurs, la 

direction du BES de I'UQÀM a éga lement abordé la question à savoir s ' il ne serait pas plus 

simple de réduire les 13 compétences du BES, «qui ne sont pas toutes observées de la même 

façon par toutes les concentrations», à une seule, soit la compétence 1. Cette compétence fait 

référence au nécessaire développement de 1 ' identité professionnelle, compétence qui, de 
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l'avis de la direction du BES de I'UQÀM, pourrait devenir génér ique aux autres compétences 

tout en étant bea ucoup plus facile à fa ire accepter aux autres [concentrations] en termes de 

fac ilité à intégrer dans leur champ. En outre, lorsque nous avons interrogé la direction du 

BES de I'UQÀM sur le poss ible impact d ' un ordre professionnel en enseignement sur la 

conce1iation entre les facultés, il nous a été répondu qu' il éta it f01i possible qu ' un ordre 

professionnel puisse mener à bi en un tel mandat, malgré le fa it que ce1ia ines concentrations 

n' ont assurément pas le même regard qu ' une te lle entité sur la formation. 

Pour ce qUJ est de la fo rmation pratique, on constate que le foncti onnement et les 

ressources sont, de façon globale, conformes à ce que 1 ' on retrouve au sein des autres 

programmes de fo rmation qui nou ont servi de référents. Cependant, une différence 

importante nous sem ble se dégager de notre analyse. À ce compte, nous observons que les 

superviseurs de stage n 'ont pas à fa ire part ie d 'aucun ordre ni d 'aucune association afin de 

réa liser des supervisions impliquant de futurs enseignants. En guise de préparation, une 

fo rmation est offerte aux superviseurs dans l' université d ' origine. Dans la même mesure, les 

cours dispensés à l' université n' ont pas comme contrainte de devoir être donnés par des 

membres d ' une association ou d 'un ordre professionnel. La d u·ection du BES était tout à fait 

consciente de cette réal ité, notamment dans la mesure où il éta it observé un certain manque 

d 'unifo rmité au niveau des pratiques, des connaissances, des concepts et des compétences qu i 

doivent être développés et évalués au cours de la formation pratique. À cet égard, la direction 

du BES nous fa isait remarquer que «ce n 'est pas tous les enseignants ou les écoles qu1 

appliquent les compétences de la même façon, d ' une comm ission scolaire à l' autre». 

En terminant, mentionnons cependant que le programme de formation en enseignement 

au secondaire de I'UQÀM offre tout de même un aspect intéressant concernant le volet 

pratique. Pour cause, le programme étant constitué de façon à ce que 1 ' étudiant en formation 

ait à réaliser quatre stages à travers lesquels la maîtr ise des compétences est évaluée à 

plusieurs reprises et en fonction d ' un e éche ll e de gradation, on peut légitimement poser le 

constat que le maître en devenir profi te d' une très bonne préparation en termes de réa lité 

profess ionnelle. À cet égard, un des répondants de notre étude s'est prononcé de façon 

pos itive sur les stages de fo rmation pratique en enseignement : 

124 



Les stages, c ' est comme en enseignement, ben y'a moins de stages qu 'en enseignement. 
Ça, j e dirais que l 'ense ignement ils l'ont bien pour ça, vraiment bien. Le principe de 
quatre stages en quatre ans, de l'observation à l' iJ1tervention. [ . . . ]Je pense, l'orientation 
gagnerait à avoir ça tout au long de la formation plutôt que j u te à la fi n. on, là-dessu 
l'enseignement, il s l'ont plus. 

• Les modalités d ' accès à un ordre professionne l 

La formation uni versitaire étant achevée, certains mécanismes de contrôle de la qua lité de 

la form ation offerte et du degré de maîtrise des étudiants des concepts associés à leur 

fo rmation ont été identifiés par nos répondants dans le contexte d une accession à un ordre 

profess ionnel. Ces mécanismes permettent soit un accès direct à un autre profess ionnel, soit 

l' obligation de réuni r une série de conditions afin de rallier les rangs d ' un ordre. 

Dans le cadre d ' une fo rmation en enseignement, aucun mécanisme de contrôle n 'est 

présent pour vérifier le degré de compétence acquis à la sort ie du programme. Dans la mesure 

où 1 'ensemble des activ ités théoriques et pratiques du programme a été réuss i, un brevet 

d 'enseignement est de fac to délivré au futur enseignant. Cette résul tante est similaire à ce lle 

que J'on retrouve au sein du programme en gestion des resso urces humaines . Cependant, là 

s ' arrête la comparaison dans la mesure où le programme de formation en gestion des 

ressources humaines n 'a pas reçu une agrément, mais bien une accréditation, langage 

significativement différent. L ' accréditation implique une nécessaire causal ité entre le 

programme de fo rmation et les impératifs recormus par le mili eu professionnel dans le 

contexte de l' exercice de la profession. Ces considérat ions ne semblent pas entièrement 

conformes en regard de la fo rmation en enseignement lorsque celle-ci est comparée à ce qui 

se fait ailleurs, notamment au sein des fo rmations profess ionnalisantes chapeautée par un 

ordre professionne l. 

Le BES de I'UQÀM e distmgue des programmes de format ion ayant servi à faire la 

comparaison en ce sens qu ' il ne propose aucun mécanisme de contrô le pour va lider la 

fo rmation, lors du passage à l' insertion professionnelle. Le BES ne propose pas d 'examen de 

sortie pour vérifier la compétence du sujet avant son entrée dans la profess ion, aucune 

fonnation supplémenta ire n'est exigée pas plus que l'on oblige quiconque à compléter w1 

125 



deuxième cycle univers itaire pour accéder aux statuts et privilèges liés à sa profession. Le 

brevet d 'enseignement fait foi de loi et se substitue en quelque sotte à l' examen d'entrée dans 

la profession. 'oublions pas que ce brevet est délivré sur recommandation de l' université. 

Dans la mesure où l'uni versité a respecté les orientations ministérielles prescrites par le 

MELS, te lles que vérifiées par le CAPFE, l' étudiant se voit automatiquement reconnaître sa 

capacité à occuper tm poste de profess ionnel. 

En ce sens, la direction du BES de I'UQÀM nous a fourni une réponse en deux temps. 

Tout d 'abord, elle reconnaissait que la possibilité d 'offrir des formations complémentaires à 

la formation de base était une aven ue intéressante dans la mesure où certaines lacunes 

auraient pu être observées chez le futur enseignant. Cependant, la faisabilité de cette mesure 

était, jusqu à un certain point, remise en question en ce sens qu ' il fallait tenir in1pérativement 

compte des besoins du milieu en termes de ressources humaines. Pour appuyer ses dires, la 

direction du BES de I'UQÀM nous a exposé une situation vécue à l'Université de Trois­

Rivières où des étudiants ayant comp lété leur formation de quatre ans s'étaient vus exclus du 

programme après avoir échoué aux tests associés à la compétence linguistique. Les doyens 

s 'étant saisis de l' affaire ava ient invalidé cette pratique en donnant aux étudiants la possibilité 

de repasser l' examen portant sur la compétence linguistique jusqu 'à sa réussite. L ' inévitable 

dynamique du «clientalisme» qui prévaut dans les universités est une donnée à ne pas 

négliger, de l' avis de la direction du BES . 

• L'insertion professionnelle 

L ' insertion professionnelle s ' est vue conférer un statut d ' une imp01tance certaine par les 

répondants de notre enquête. Quatre volets ont ainsi donné forme à cette composante, dans le 

contexte d ' une pratique encadrée par un ordre professionnel : la valorisation professionnelle, 

le soutien aux membres, la formation continue et la protection du public. Or, on constate que 

cette dimension semble très peu présente en regard du processus qui conduit la personne en 

formation au sein programme en enseignement au secondaire de 1 'UQÀM du statut 

d ' étudiant à celui de professionnel. 
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En effet, la valorisation professionnelle est essentiellement assurée par les divers 

syndicats à l'enseignement dont le mandat est de protéger ses membres. Outre la Semaine des 

enseignants et la Journée mondiale des enseignantes et des enseignants, peu de mécanismes 

permettent de reconnaître le travai l des enseignants, si ce n 'est le bouche-à-oreille et les 

«tapes dans le dos» reçues ici et là en guise de remerciement. Cette dimension est, 

contrairement à ce que l'on retrouve en enseignement, fort présente au sein des autres 

programmes de formation ayant fait 1 'objet de cette étude. Cette valorisation professionnelle 

est en grande partie assurée par les ordres professionnels qui, entre autres, s' affichent à 

travers leurs publicités, dans les grands médias. De nombreuses pages de journaux, comme 

nous l' a fait remarquer l' u11 des répondants, sont consacrées à la va lor isation de membres 

s'étant distingués au sein de leur Ordre ou, tout simp lement, des pages dans les grands 

quotidiens sont achetées afin de nommer au public les nouveaux membres de 1 ' Ordre. 

Incidemment, un autre répondant nous a soumis un commentai re des plus intéressants afin de 

mettre en lumière la nécessité de rendre à l' enseignement ses lettres de noblesse, lettres 

remisées depuis l' instauration de la loi sur 1 'éducation obl igatoire jusqu ' à 16 ans: 

Au fur et à mesure que les parents sont devenus de plus en plus éduqués, qu ' ils 
comprennent ce que les enseignants font, il y a eu une perte de prestige .. . qui n'a pas été 
remplacée par une accréditation sérieuse et respectée de tout le monde. 

La direction du BES de LUQÀM reconnaît d 'ai lleurs ce problème de valorisation qu 'elle 

juge le plus important en enseignement: «[ ... ] en enseignement, y ' a encore une espèce de 

travail à faire pour faire reconnaître les enseignants comme étant des professionnels.» Cette 

absence de valorisation, selon la direction du BES de l'UQÀM, provient assurément du fait 

que «tout le monde semble avoir son mot à dire sur l'enseignement, [ .. . ]une profe sion qui 

prête flanc à toutes sortes d ' interventions.» De plus, la direction du BES était tout à fait 

d 'accord avec le fait qu'il y avait un clivage entre la valorisation observée au sein des 

professions encadrées par un ordre professionnel et ce lle observée en enseignement. Il fut 

d 'ai lleurs sou levé la pertinence de considérer la création d ' un projet-pilote mené par un ordre 

professionnel pour expérimenter cette dimension en enseignement, notamment dans la 

mesure où la valorisation de la profession ne semble pas la priorité des synd icats. 
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Pour ce qui est du souti en offert aux membres, celui-c i se résume en grande partie au 

tutorat, à la présence du syndicat et, dans une certaine mesure, à celui offe1t par les membres 

de direction des écoles. Or, aucune association impartiale n' e t présente afin de contribuer au 

développement d 'un réseau qui permettrait à ses membres de se réunir afin d ' échanger sur la 

pratique professionnelle. Le syndicat et les membres de la direction sont des entités 

éminemment partiales et les enseignants assmant le tutorat n 'ont pas toujours les qualité et 

le niveau de formation requ is afin d ' épauler des collègues dans le besoin. 

Quand nous l'avons interrogée à ce sujet, la direction du BES de l'UQÀM a répondu que 

le soutien offert était une faiblesse en enseignement entre autres si l'on se réfère au taux de 

déperdition professionnelle observé en enseignement: «Allez aux causes, peut-être qu 'on va 

identifier justement le manque d ' accompagnement.» La profession étant difficile aux yeux de 

la direction du BES, la problématique soulève la qualité discutable de l ' accompagnement, 

notamment en début de carrière. 

• L' insertion professionnelle: la formation continue 

En termes de formation continue, aucun mécanisme réellement clair ne permet de 

quantifier ni même de qualifier la nature, la quantité et la qualité de la formation continue 

devant faire l'objet d'un suivi par l' enseignant. À cet égard, la Loi sur l ' instruction publique 

(A.Iticle 22) stipule que 1 ' une des obligations des enseignants est «de prendre des mesures 

appropriées qui lui permettent d'atteindre et de conserver un haut degré de compétence 

professionnelle». Comparativement, deux des tro is répondants des programmes analysés ont 

ad mis que leur Ordre professionnel rendait cette pratique obligatoire à raison respectivement 

de 30 heures sur une période deux ans et de 120 heures échelonnées sur trois ans . Ainsi, il 

semble que l' enseignant, lors de l'exercice de sa profession, n ' a pas de bali ses précises en 

termes de formation continue. Ceci, à notre avis représente une dichotomie non négligeable 

entre le contexte de pratique professionnelle des enseignants par rapport à deux des trois 

professions ayant servi de référents pour la réalisation du benchmarking. 
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La direction du BES est tout à fait consciente de la situation et reconnaît que la formation 

contin ue, en enseignement, existe, est encouragée, mai s qu'elle n ' a pas un caractère 

obligatoire comme c ' est le cas pour les professions relevant d ' un ordre professionnel. Le tout 

est du ressort de la commission scolaire qui embauche ses enseignants et les pratiques sont 

loin d 'être uniformisées au sein de notre province. Il est également mentionné que la 

formation continue est un peu autre chose dans la mesure où <d 'on trafique les journées 

pédagogiques» pour assurer celle-c i. La direction du BES de 1 UQÀM conclut en 

mentionnant que c' est une bonne chose que de compter sur le fa it que les ordres 

professionnels peuvent imposer de la formation continue, notamment un nombre d ' heures de 

formation continue sur une période de temps détem1inée. Cet état de fait, comme le fait 

remarquer la direction du BES, «n'est pas encore inscrit dans les activités» de 1 'enseignant. 

• L' insertion professiom1elle: le contexte de pratique 

Finalement, peut-on affirmer que le contexte de pratique professionnelle est, en 

enseignement, conforme à celui que l'on retrouve au sein des trois programmes analysés, tel 

que cela nous a été présenté par les répondants? Foree est d 'admettre que 1 ' on dénote certains 

manques de conformité à cet égard. Pour cause, le seul mécanisme de contrôle des 

compétences des enseignants est celui que 1 on retrouve en début de carrière. Cette 

évaluation, réalisée par un membre de la direction d 'école où évo lue le candidat, en est une 

qui permet de vérifier, à l 'aide de gestes clés bien définis, dans quelle mesure l' enseignant est 

compétent en regard de sa profession. La réussite de cette évaluation -plusieurs sont parfois 

nécessaires- conduit le candidat à une liste de priorité qui lui entrouvrira les portes d 'un poste 

en voie de permanence. Dans l' optique où cette évaluation est réussie, plus jamais 

l' enseignant ne devra se soumettre à une telle mesure. Les ordres professionnels, eux, ont le 

droit et le devoir de contrôler régulièrement les compétences de leurs membres, ce qui diffère 

grandement de la réalité d ' un enseignant. En enseignement, si une ou plusieurs évaluations ne 

sont pas réussies, le candidat n' accède pas à une liste de priorité le conduisant vers 

l'obtention d ' un poste permanent, mais il n ' est néanmoins pas exclu des listes de suppléance. 

Par ailleurs, la protection du public est assurée dans la mesure où toute personne peut porter 
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plainte pour une fa ute grave comm1se par un enseignant. Dans cette optique, voJCl les 

obligations de 1 'enseignant telles qu 'on les retrouve dans la Loi 180 : 

1° contribuer à la formation intellectuelle et au développement intégral de la personnali té 
de chaque élève qui lu i est confié; 

2° collaborer à développer chez chaque élève qui lui est confié le goüt d'apprendre; 

3° prendre les moyens appropriés pour aider à développer chez ses élèves le respect des 
droits de la personne; 

4° agir d'une mani ère juste et impart ia le dans ses relations avec ses é lèves; 

5° prendre les mesures nécessaires pour promouvoir la qualité de la langue écrite et 
parlée; 

6° prendre des mesures appropriées qui lui permettent d'atteind re et de conserver un haut 
degré de com pétence profess ionne lle; 

7° collaborer à la formation des futurs enseignants et à l'accompagnement des 
enseignants en début de carrière; 

8° respecter le proj et éducatif de l'école. 

Ainsi, il est poss ible de conclure que la pratique est, dans une certaine mesure, 

réglementée, à l ' instar des trois autres pratiques professionnelles pour lesquelles nous avons 

rencontré des répondants. Cependant, les obligations décrites précédemment ne sont jamais 

vérifiées, sauf en début de carrière, et, à moins d ' adopter une conduite hautement 

répréhensible, nous croyons poss ible qu ' u11 enseignan t pui sse se sati sfaire d 'un enseignement 

de quali té moindre sans pour autant être inqu iété pour son poste. Les réactions de la direction 

du BES de l'UQÀM semblent d ' ailleurs aller dans ce sens, celle-ci reconnaissant que c ' est 

une grande fai blesse en ense ignement : 

[ ... ] c'est sür, c ' est une faiblesse parce qu ' il faut que l' enseignant se sente to uj ours, 
constamment en pos ition de chercher le perfectionnement continu et s' il n' y a plus ça, 
c ' est sür que ça va baisser au niveau de la qualité. 

Cet aspect, aux dires de la direction du BES de 1 'UQÀM, doit transcender les 

commissions scolaires et être davantage régulari sé, un peu comme le ferait un ordre 
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professionne l : « [ ... ] ça devrait être une entité indépendante qui, de façon transversale, va un 

peu partout et assure une certaine qualité. Donc, un ordre, ça serait pas mauvais.» 

ous pouvons émettre le constat que les composantes requises dan le cadre d ' une 

fo rmation profession na! isante universitaire et dans le contexte d 'une insertion profess ionnelle 

chapeautée par un ordre professionne l sont avantageusement présentes en ce qui a trait au 

programme de formation, mais que plusieurs composantes liées à la formation 

professionnalisante et à l' inse1iion professionnelle des enseignants ne sont pas en conformité 

avec celles émergeant des entreti ens de recherche conduits auprès des répondants des milieux 

comparatifs. L 'absence d 'un examen d 'entrée dan la profession, le manque d 'unifo rmité en 

matière de superv ision professionnelle, la présence d'enj eux de macro et de micro-politiques 

au sein du programme de fo rmation de même que le manque de va lori sation professionne lle, 

le caractère flou de la formation continue et la présence très limi tée de mécanismes de 

contrôle des compétences nous font abonder dans ce sens. La direct ion du BES de l'UQÀM 

semble partager ces constats, reconnaissant que pour plusieurs des raisons énumérées 

précédemment, la présence d 'un ordre professionnel serait salutaire. Termin ons avec un 

extrait de 1 ' un des verbatims qui résume bien nos propos : 

Je pense qu ' une association d 'enseignants qui aurait des droits de vérifi cation de 
compétences ajouterait à la valorisation de la profess ion et donc, pourrait fa ire que moins 
de j eunes partira ient. Probablement parce qu ' il y en a moins qui entreraient. Euh, et, 
parce que là, ça coûte pas cher entrer. [ ... ] ça coûte pas cher d 'entrer pis ça a l ' air que ça 
coûte pas cher de rester. Que tu sois bon ou pas bon, ça prend pas grand-chose. 

4.2.3 .l Conclusion: La mesure dans laque ll e les composantes requises dans le cadre d 'une 

formation professionna lisante universitaire et dans le contexte d ' une inse1t ion profess ionnelle 

chapeautées par un ordre professionnel se trouvent présentes au sein de la fo rmation 

universitaire qui s'adresse aux futurs enseignants québécois 

Le programme de formation en enseignement au secondaire de I'UQÀM présente 

certaines composantes qui sont conformes aux bonnes pratiques émergeant de l'analyse de 

notre corpus de données et qui ont été colligées en regard des entretiens de recherche menés 

auprès de répondants de programmes de fo rmati on sous l' égide d ' un ordre professionnel. 
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Parmi ces composantes, on retrouve notamment l' identification des objecti fs du programme, 

les stratégies pédagogiques empl oyées pendant les cours, les modalités d ' évaluation de même 

que l' encadrement, en partie, dont disposent les étudiants ainsi que les serv ices qui leur sont 

offerts. 

Cependant, un nombre é levé de composantes identifiées comme étant de bonnes pratiques 

étaient peu ou pas émergentes dans le paysage de la formation profess ionnalisante offerte par 

le programme du BES de 1 'UQÀM. De plus, d ' autres composantes répertoriées lors de 

1 ' insetiion professionnelle des j eunes enseignants s ' avéra ient ou bien absentes, ou bien 

incomplètes . Parmi ce ll es-c i, on peut entre autres se rappeler les suivantes : 

un possible manque de co llégialité entre le CAPPE et les unités de fo rmation; 

un poss ible manque de commwü cati on entre les différents départements dans J'offre 

de cours; 

une possi ble lutte départementale liée à des enjeux de macro et de m icro-poli t iques; 

une poss ible absence d 'uniformité en regard des pratiques évaluatives des 

superv iseurs de la formation pratique; 

1 ' ab sence de mécanismes de contrôle de la qualité de la formation de base; 

l' absence de formations complémentaires au programme de formation de base; 

l' absence de va lori sation profess ionne lle; 

le manque de soutien aux no uveaux enseignants; 

une lacune en regard du développement de réseaux profess ionnels; 

le caractère ambigu de la formation continue; 

le manque de mécanismes pour assm er la sécurité du publi c. 

4.2.4. Les objectifs de recherche 

Nous av ions annoncé quatre obj ectifs spécifiques de recherche. Le premier d'entre eux ayant 

été explicité précédemment, vo ic i ceux qui restent à traiter : 
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2) comparer cette organisation avec celle du BES qui constitue un exemple; 

3) établir 1 'é ventuel écart; 

4) tirer les leçons qui s'imposent. 

Dans cette optique, les résultats obtenus seront traités de façon à répondre aux objectifs 

deux et trois simu ltanément et, en conséquence, au dernier objectif. 

4.2.4.1 Objectifs de recherche 2 et 3 : Établir une comparaison entre les deux situations afm 

d'établir l'éventuel écart. 

L 'ensemble de la démarche réali sée précédemment avait pour objectif de procéder à une 

comparaison entre les pratiques effectives du programme de formation en enseignement de 

l'UQÀM et les bonnes pratiques répertoriées à travers le corpus d ' ana lyse que nous avons 

constitué en regard des entretiens de recherche que nous avons menés auprès de trois 

répondants qui ont soit œuvré à la mise sur pied de programmes de formation professio1melle 

ou qui travaillent au sein des unités de formation professionnelle qui sont sous l'égide d 'un 

ordre professionnel. Incidemment, les programmes de formation qui ont servi de référents 

sont ceux en développement de carrière, en gestion des ressources humaines et en sciences 

comptables . Il est donc possible d 'établir les écarts entre les deux situations et de tirer les 

leçons qui s ' imposent dans l 'optique de proposer des rajustements. Le tableau 4.3 , présenté 

aux pages suivantes, permet de procéder à une analyse des informations qui fournissent les 

éléments nécessaires à la comparaison entre les pratiques en v igueur auBES de l'UQÀM et 

les bonnes pratiques recensées. Il est à noter que notre démarche ne permet pas de quantifier 

les écarts entre les pratiques, mais que des divergences impo1iantes ont été remarquées entre 

ce1tains critères et que cela pourrait jusqu ' à un certain point apporter un éclairage intéressant 

sur la construction de 1' identité professionnelle. 

À lumière des informations contenues dans le tableau 4.3, il est d 'ores et déjà possible de 

comprendre que certaines pratiques identifiées comme exemplaires au sein de programmes de 

formation sous l' égide d ' un ordre professionnel s'avèrent absentes ou incomplètes dan s le 

contexte d ' une formation en enseignement au secondaire telle que vécue auBES (UQÀM). 
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Tableau 4.3: Situation du BES de l'UQÀM concernant la formation professioru1alisante 

universita ire et le contexte de l ' insertion professionnelle chapeautés par un ordre 

professionnel 

Programme deformation Programme de formation 

1. Reconnu; objectifs clairs 1. Reconnu; objectifs clairs 

2. Stratégies pédagogiques permettant 
développement des compétences. 

le 2. Stratégies pédagogiques pennettant Je 
développement des compétences 

3. Modalités d 'évaluation claires, pertinentes 
et liées à l'exercice de la pratique. 

4 . Encadrement et services offerts 

3. Modalités d 'évaluation claires, pertinentes 
et liées au contexte de formation 

4. Encadrement assw-é par un service de 
monitorat (compétence linguistique) 

5. Aucune association professiotmelle 

Formation professionnalisante Formation professionnalisante 
(Incidence des ordres professionne ls sur la 
programmation) 

1. Cours contribuant au développement de 1. Plans de cours et descriptifs de cours peu 
compétences explicites quant à l' identification des 

savoirs d ' actions 

2 . Encadrement assuré par des membres de 
l'Ordre. 

2. Encadrement lors de la formation pratique 
assuré par des professeurs et des chargés 
de cours non-membres d 'une association 
professionnelle. 

3. Concertation entre l'Ordres et les unités de 3. Travail de concertation limité entre Je 
fo rmation CAPPE et les unités de formation 

a) Aucun pont entre les milieux de 
formation et les exigences 
professionnelles des milieux de 
travail. 

b) Savoirs di sciplinaires, pédagogiques 
et didactiques déterminés par les 
départements di sciplinaires 

c) Enjeux macro et micro-politiques 
construction de cours en vase clos 
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4. Latitude des unités de fom1ation 

Modalités d 'accès à un ordre professionnel 

1. Programmes accrédités (membre) 

1 4 . Unités de formation œu vran t en vase clos 

Aucune modalité d'accès à un ordre 
professionnel 

1. Respect des exigences du programme de 
fo rmation = obtention du brevet 
d ' enseignement 

2. Mécanismes de contrô le au sortir de la 2. 
formation 

Peu de mécanisme de contrôle au sortir de 
la formation 

a) Examen d ' entrée dans la profession 
b) Formations supplémentaires à suivre 
c) Réussite d 'un 2e cycle universi taire 

parfois nécessaire 

Insertion professionnelle 

1. Prati que va lorisée 

2. Soutien profess ionnel (Ordre) 

3. Compétences contrôlées 

4. Pratique réglementée 

5. Développement de la profession favo risé 

6. Membres imputables de la qualité des 
services rendus (mécan ismes de plaintes) 

a) Aucun examen de sortie 
b) Aucune formation supplémenta ire 

exigée 
c) T itre n'étant pas li é à un 2" cycle 

universitaire 

Insertion professionnelle 

1. Pratique très peu va lori sée 

2. Soutien professioll!le l (tutorat associations 
synd icales, directions d 'école) 

3. Compétences contrô lées essentie llement en 
début de carrière 

4. Pratique réglementée 
1' enseignant vérifiées 
manquements) 

(obligations 
en cas 

de 
de 

5. Aucun mécanisme réellement clair ne de 
quantification ou de qualification vde la 
formation continue 

6. Membres imputables de la qualité des 
services rendus (mécanismes de pl aintes) 

Ains i, on remarque que les critères qui lai ssent entrevoir les plus grands éca1ts entre la 

s ituation recensée au BES de 1 'UQÀM et celle découlant des bonnes pratiques identifiées au 

sein de programmes de formation chapeautés par un ordre professionnel sont : 1 o la 
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formation professionnalisante; 2° les modalités d'accès à un ordre professionnel ; 3° 

1 ' insertion professionnelle. 

4.2.4.2 Les écarts observés entre les pratiques en v1gueur au BES de l'UQÀM et celles 

recensées comme étant de bonnes pratiques 

..,.. La formation professionnalisante 

En premier lieu, il est possible de statuer sm le fait qu ' une divergence est remarquée entre 

les pratiques en vigueur au programme du BES de l 'UQÀM et les bonnes pratiques recensées 

en ce qui concerne le critère de la formation professionnalisante. Cet écart résu lte entre autres 

de la relation impliquant le CAPPE et l' unité de formation . Le CAPPE se concentre sur les 

orientations ministérielles en matière d' éducation et non ur l' articulation entre le volet 

formation et les impératifs du milieu professionnel. II en résulte alors une grande autonomie 

pour les départements disciplinaire impliqués dans le programme de formation, notamment 

en regard de l'identification des savoirs discip linaires, pédagogiques et didact iques. Cet état 

de fait implique, à notre avis, des enjeux macro et micro-politiques . On remarque également 

que les plans et descriptifs de cours peinent à identifier convenablement la façon dont les 

savoirs sont articulés en fonction du contexte professionnel. En outre, un manque 

d 'uniformité est remarqué dans la mesure où, contrairement à la situation observée en regard 

des bonnes pratiques identifiées, la supervision des étudiants en formation de même que les 

cours qu'ils suivent ne relèvent d ' aucune association ou d'aucun ordre professionnel pouvant 

assurer une rigueur dans l ' harmonisation et l ' uniformité du parcours de formation. Dans cette 

perspective, la direction du BES de l 'UQÀM reconnaît que l ' identité professionnell e des 

étudiants en enseignement ne emble pas aussi bien développée par rapport à ce que l'on 

retrouve au sein des formations universitaires encadrées par un ordre professionnel. Ainsi on 

ne croit pas que «le CAPPE voit sont rôle jusqu ' à développer une identité profess ioJmelle 

chez les gens qui sont fo rmés en enseignement. » Lorsque l' enseignant arrive sur le marché du 

travail , le CAPPE n ' intervient plus dans son développement professionnel. Cet état de fait, 

comme le fait remarquer la direction du BES, est une lacune qui pourrait être corrigée par un 

ordre professionnel ou par le CAPPE, dans la mesure où il se ferait donner un mandat élargi. 
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- - - - - -

~ Les modalités d 'accès à UJ1 ordre professionnel 

Les pratiques exemplaires recensées font écho à des modalité spécifiques d 'accès à 

1 ' exercice professionnel. Dans cette mesure, le programme de formation en enseignement de 

1 'UQÀM semble en relative rupture avec ces modalités. L 'écart entre les pratiques du BES de 

1 'UQÀM et les bonnes pratiques est notable dans la mesure où peu de mécanismes de 

contrô le de la qualité ne permettent de porier un jugement global sur la quai ité de la 

format ion reçue et sur la maîtrise effect ive des compétences impliquées dans l' exerc.ice de la 

pratique professionnelle. En ce sens on ne retrouve aucun examen de sortie, pas de formation 

supplémentaire devant être suivie tout com me il n'y a aucune obligation de terminer des 

études de deuxième cycle afi n d ' avoir accès au titre d 'enseignant. Comme nous l' avion 

d 'ailleurs déjà fait remarquer, l ' agrément par le CAPFE du programme de formation ne 

signifie pas pour autant qu ' il existe une réelle causalité entre le programme de format ion et 

les impératifs reconnus par les milieux professionnels dans le contexte de l' exercice de la 

profession, notamment dans la mesure où, comme le fait remarquer la direction du BES de 

l'UQÀM, les facultés responsables des cours en éducation travaillent en vases clos. 

~ L ' insertion professionnelle 

S' il existe un écart marqué entre les pratiques identifiées comme exemplaires et celles 

que l'on retrouve au BES de I'UQÀM, c' est en regard du critère de l' insertion 

professionnelle qu'il se fait le plus sentir. Pour cause, contrai rement aux ordres 

professiormels impliqués au niveau des enjeux liés aux programmes de formation 

professionnelle qu'ils chapeautent, aucune entité spécifique ne se charge de la promotion et 

de la valorisation de la tâche d' enseignant. La pratique est ainsi très peu valorisée. Ce 

manque de valorisation de la profession prend également racine au sein même du contexte 

d 'exercice de cette dernière. L 'arrivée sur le marché du travai l se fait parfois comme une 

«longue traversée du désert» pendant laquelle le soutien est peu présent. En outre, les 

compétences sont contrôlées en début de carrière pour l ' accès à une liste de priorité 

conduisant à une poste en voie de permanence et il n 'y a plus aucun contrôle par la suite. En 

termes de répercussions, on retrouve deux é léments qui , sans s'opposer aux pratiques 
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identifiées comme exempl a ires s ' en distanc ient grandement. Ces deux éléments trouvent leur 

source en regard de la Loi sur l' instruction publique (Lo i 180): 1° la pratique de 1 enseignant 

est réglementée, mais les obligations de ce même enseignant sont très peu vérifiées et 

impossibles à quantifier, ce qui prête matière à interprétation; 2° aucun mécanisme rée llement 

c lair ne permet de quanti fier n i même de qua lifier la nature, la quantité et la qua lité de la 

formation continue devant être assumée par l' enseignant. Dans cette optique, la profess ion 

d ' enseignant souffre un certain manque de rigueur pour ce qui est du développement de 

l'exerc ice profess ionnel et du haut ni veau de compétence à maintenir dans un contexte de 

diversification de la pratique et de respect des enj eux liés à la transformation des réa lités 

profess ionne lles. 

Conclusion des objectifs de recherche 2 et 3 : É tablir une compara ison entre les deux 

situations afin d ' établir l' éventuel écart 

Nous avons tout d ' abord procédé au recensement des bonnes pratiques identifiées à 

travers notre corpus d ' analyse te l qu e constitué à l ' a ide des propos de trois répo ndants 

imp liqués dans le domaine de la fo rmation profess ionne lle pour ensuite les comparer à celles 

en vigueur auBE S de l 'UQÀM. Il est ress01ti de cette compara i on des écarts notables entre 

les deux situations. L 'établ issement de ces éca1ts a été rendu possible grâce aux critères que 

nous avons établi s, confo rmément aux propos recueillis et ayant consti tué notre corpus 

d 'analyse, et qui fa isaient écho aux différentes sphères impl iquées dan s le con texte d ' une 

fo rmation universita ire reposant sous l' égide d ' un ordre professionnel. 

Ces critères ont d ' ail leurs permis de qualifier, dans une ce1t aine mesure, la nature de 

l' écart entre les deux situati ons fa isant les fra is de la compara ison. Dans cette optique, en 

regard des pratiques observées au programme de formation en enseignement au secondaire de 

l'UQÀM, la fo rmation professioJmalisante, le modalités d ' accès à l' exercice de la profession 

de même que l ' inse1t ion professionnelle sont autant de critères qu i, de notre av is, pourra ient 

être boni fiées en s ' inspirant des bonnes pratiques iden tifiées. 
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C' est ains i que, dans la prochaine secti on, nous traitero ns plus spécifiquement des leçons 

qu e nous devons tirer de cette analyse . Conséquemment, il nous incombera de proposer les 

rajustements qui pounont être env isagés dans w1e perspective d ' amé lioration continue. 

4.2.4.3 O bjectif de recherche 4 :Tirer les leçons qui s ' imposent et proposer les rajustements 

Après avo ir recensé les pratiques réputées être bonnes par le truchement des propos de 

répondants ayant soit œ uvré à la mise sur pied de programmes de fonnation professionnelle 

ou ayant travaillé au sein d ' unités de formation professionnelle, nous avons pu les comparer à 

celles en v igueur au programme de formati on en enseignement au secondaire de 1 'UQÀM . 

Dans cette fo ulée, il nous a été poss ible de dégager certains cri tères qui permettent de mieux 

définir dan s quelle mesure il y avait un écart entre les bonnes pratiques et celles du BES de 

I'UQÀM, toujours en ayant à l ' esprit que les pratiques auBE S sont adéquates, mais qu 'elles 

pouna ient être bonifiées à la lumière de notre analyse. Ains i, nous avons posé que les critères 

suivants étaient ceux pour lesquels un éca11 avait été observé entre les deux situations : la 

fo rmation professiormalisante; les modalités d ' accès à l ' exercice de la profession et 

l' insertion professionnelle. Conséquemment, il nous impo11e maintenant d ' établir que lles sont 

les leçons qui s ' imposent et quels sont les rajustements, à juste ti tre, qui peuvent être 

env isagés selon l' ang le conduisant à un processus visant une amélioration continue . 

4.2 .4 .4 Les leçons qui s' imposent 

Comme nous 1' avons présenté précédemment, trois critères ont été identifiés comme 

autant de pratiques pouvant faire l' objet de rajustements. À cet effet, nous allons maintenant 

tirer les leçons qui s ' imposent en corré lation avec notre analyse et proposer des pistes qui, 

nous croyons, pourraient bo nifier les pratiques en v igueur au BES de 1 'UQÀM dans la 

perspective d ' une améliorati on continue. 
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• La fo rmation professionna lisante 

D 'entrée de j eu, il fut constaté que le programme de formation en enseignement de 

1 'UQÀM ne di sposait d 'aucun organisme permettant une transition effective et effi cace entre 

le contexte de formation et celui associé à l' exercice de la pratique . Conséquemment, nous 

considérons que la création d ' une association dont le mandat serait d ' assurer le pont entre les 

mi lieux de formation professionnelle et le marché du travai l serait à considérer. Cette 

association aura it comme mission de vérifier dans qu elle mesure il y a adéquation entre le 

programme de fo rmation offe1t et les enjeux associés à la pratique, notamment en ce qui 

concerne : 

1. les contenus de cours; 

2. 1 ' articulation entre les savoirs di sciplinaires, pédagogiques et didactiques dans une 

perspective de développement effi c ient des compétences professionnelles attendues 

en fi n de fo rmation; 

3. la nature des crédits offerts; 

4. la quantité de crédits impliquant une association directe avec les impératifs du mi lieu 

profess ionnel; 

5. 1' harmoni sati on des charges de cours entre les di ffé rents dépa1tements disciplinaires ; 

6. la fo rmation de superviseurs professionnels accrédités . 

Ainsi mieux préparés, il serait possible de crmre que les étudiants arrivera ient sur le 

marché du travai l avec une compréhension plus accrue des réalités inhérentes à leur 

profession. Il en résulterait, nous en sommes convaincus, que ces jeunes professionnels 

auraient un bagage d 'expérience et de connaissances plus en adéquation avec les 

compétences effectives devant être mises en œuvre selon les contextes diversifiés de pratique 

et en constante évo lution comme ils do ivent effectivement être vécus. Plus conscients des 

exigences reliées à leur profess ion et des défis que posent les premières années d'exercice, ils 

disposeraient peut-être d 'un arsenal de stratégies étoffé qui pourrait contribuer, selon notre 

compréhension des enjeux impliqués par notre étude, à une diminution sensible du 

«décrochage sco la ire» observé au sein de notre relève enseignante. 
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Dans un autre ordre d'idées, nous comprenons, par contre, qu 'il serait difficile de 

suggérer que les cours dispensés le soient par des membres d 'une association professionnelle 

reconnue dans la mesure où la très grande majorité des professeurs et chargés de cours 

assumant la charge des cours ont complété w1 deuxième ou un troisième cycle universitaire 

dans leur champ disciplinaire respectif. En ce sens, cet état de fait nous semble adéquat dans 

le contexte actuel et serait difficilement transposable d ' un modèle de formation vécu en 

conformité avec un ordre professionnel vers celui du programme de formation du BES de 

l'UQÀM. En effet, le titre de membre d 'un ordre professionnel suffit, dans ce contexte, à 

assumer une charge de coms, conformément aux exigences académiques des universités, titre 

inexistant en enseignement, mais remplacé, d ' une certaine façon, par la reconnaissance du 

parcours de fonnation propre à chaque professem ou chargé de cours. 

• Les modalités d' accès à l' exercice de la profession 

Comme nous l' a fait remarquer l' un des répondants interrogés dans le cadre de cette 

étude, l' accès à la profession d ' enseignant est relativement aisé. À titre de comparaison, ce 

répondant a fait référence à la profession d' avocat, encadrée par le Barreau du Québec. Il 

mentionnait, conséquemment, que plusieurs étudiants ayant complété leur formation avec 

succès échouaient les examens du Barreau parce que cette entité, par-delà les examens qu'elle 

soumettait aux futurs praticiens, s ' assurait de procéder à une ce11aine forme d ' épmation 

naturelle, n 'admettant en son sein que les plus performants, ceux ayant hors de tout doute 

démontré leur capacité à composer de façon compétente avec les impératifs liés à l ' exercice 

de leur profession . Dans cette mesure, nous croyons que Je programme de formation du BES 

de l'UQÀM pourrait avantageusement s' inspirer de cette façon de procéder, malgré certaines 

réticences émises par la direction du BES, notamment en regard des besoins des milieux en 

termes de ressources humaines. 

Pour cause, à l' instar des programmes de formation qui sont sous l' égide d 'un ordre 

professionnel, le programme de formation du BES de l'UQÀM devrait considérer la 

possibilité de recourir à une association impartiale dont l' un des mandats serait de développer 

des mécanismes de contrôle de la qualité permettant de porter un jugement global sur la 

141 



qualité de la fo rmation reçue et sur la maîtrise effective des compétences impliquées dans 

1 'exercice de Ja pratique professionnelle. Dans 1 'éventualité où une telle mesure serait 

appliquée, nous pensons que la formation ainsi complétée et, en quelque sorte, confirmée par 

un examen de sortie véhiculerait un message positif sur la qualité des cand idats reçus. En 

outre, on peut présager que les enseignants moins bien préparés n'arriveraient pas sur le 

marché du travail désillusionnés et incapables de faire face aux dures exigences de la 

profession. Il s ' en retrouverait peut-être une baisse de la déperdition professionnelle en 

enseignement. En outre, les enseignants ainsi «reca lés» pourraient se voir offrir une 

fo rmation complémentaire à leur formation initiale et ainsi consolider les acquis dans le but 

de réunir les cond itions leur permettant de réussir cet examen d' entrée dans la profession, si 

tel est toujours leur choix . Ceux qui ne sont pas faits pour l' enseignement ces eraient sans 

doute de grossir les statistiques sur la déperdition professionnelle observée depuis quelques 

années dans le milieu de l ' éducation. 

• L ' insertion professionnelle 

L ' insertion professionnelle, qui, rappelons-le, n'est pas une composante du programme de 

formation du BES de l 'UQÀM, est cependant une des finalités que poursuit ce programme. 

Dans cette mesure, il est navrant de constater qu 'aucun pont ne semble présent dans le 

contexte d 'une transition entre la formation initiale et l' exercice de la profession. Ainsi , les 

étudiants, comme cela fut mentionné dans la problématique, ont tendance à arriver sur le 

marché du travail en comptant exercer leur profession à l' aide d'une certaine forme de 

modélisation tirée de leurs expériences en stages (Valli, 1992). Nombre d 'étudiants se 

hewtent alors à la difficile réalité de la profession et cherchent désespérément soutien et 

valorisation pour passer à travers les complexes premières années d 'exercice professionnel. 

Cependant, l' absence de soutien dans les premières années sur le marché du travail, le 

manque de valorisation de la profession et un encadrement plus ou moins adéquat sont autant 

de facteurs qui ont raison d' une relève prometteuse. À la lumière des informations ainsi 

énoncées, nous croyons que l' avènement d 'une association professionnelle en enseignement 

aura it pour effet de mieux encadrer les jeunes enseignants et de contr ibuer à la prospérité de 
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la profession, garanti ssant un cadre de pratique gui limitera it fo11 probablement, ou, à tout le 

moins, diminuera it de façon s ign ificati ve le nombre d 'enseignants qui quittent la profess ion 

pour ne plus y revenir. Dans cette optiqu e, un des premi ers rôles de cette association serait 

d ' assurer la promoti on et la va lori sati on de la tâche. À cet égard, une première forme de 

valorisation de la tâche serait de la confirmer comme une véritable profession, en la 

réglementant. Ains i, un code de déontologie et un code de pratique pourra ient être clairement 

défini s. Conséquemment, chaque membre de cette association devra it alors se confo rmer au 

processus de contrô le des compétences effectué périodiquement tout au long de 1 exerc ice de 

la pratique. Ce mécanisme de contrôle, à notre av is, garantirait une première fo rme de 

reconnaissance socia le chère à toute profession qui aspire, justement, au titre de profess ion 

(Bourdoncle, 1993). De plus, un autre mandat de cette associati on pourrajt être de ga rru1tir le 

haut taux de compétence de ses membres par le bia is de la fo rmation continue. En ce sens, un 

cadre de formation continue pouiTai t être établi en fo nction des prérogatives suivantes : 

identifier la nature des fo rmations recormues dans le cadre de 1 ' amélioration des 

compétences; 

identifier la quantité de formations qui doivent être suivi e à parti d ' un continuum 

établi (nombre d ' heures de fo rmation à compléter sur une pé riode de temp 

prédéterminée); 

déterminer le contexte de pratique afin de mieux cibler la nature des fo rmations 

pouvant être accessibles; 

créer une banque de tuteurs reconnus afin de c ibler les j eunes professionne ls qui 

gagnera ient à être encadrés en début de carri ère . 

Le soutien apporté aux j eunes enseignants est un e autre dimension gui semble échapper 

au contexte d ' inse1t ion professionnelle qui suit immédiatement la fin de la formation auBES 

de l 'UQÀM. E n ce sens, le rôle d ' une association profess ionnelle pomrait être de convoquer 

les nouveaux membres à des assemblées po1tant sur les é léments à conso lider en début de 

carrière afin que ces mêmes nouveaux membres se sentent outillés face à leur profess ion et 

qu ' ils acquièrent un sentiment de fraterni té, de collégia lité et de solidarité en côtoyant des 

personnes qui v ivent les mêmes préoccupations qu ' eux . Le but serait de procéder à un 
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«décloisonnement» de la pratique en début de carrière. Il serait également possible de créer 

des fo rums de discuss ion afi n que les membres puissent échanger sur le contexte de pratique 

et ainsi pu iser à même une source extraordinaire de renseignements utiles et bénéfic ier de 

l' expérience de membres chevronnés. 

Ainsi encadrée, la pratique pourrait sûrement retrouver ses lettres de noblesse depuis 

longtemps disparues. L ' association professionnelle représentant les enseignants aurait alors 

comme mandat, après avo ir développé un solide réseau profess ionnel, de promouvoir la 

profession à l' aide de nombreuses publicités, condition nécessaire à la recoru1aissance sociale 

pleine et méri tée de la profess ion. 

La situat ion actue lle étant ce gu 'e ll e est en ce moment en enseignement, les enseignants 

se retrouvent alors confrontés à un paradoxe : peu de contrôle, mais également peu de 

va lori sation. Les propos d ' un répondant provenant d 'un des verbatims résument bien ce «cul ­

de-sac» : 

[ ... ] devant ce paradoxe, le jeune choisit d 'être mo ins valorisé, mais moins contrôlé et ça 
pourrait l' amener à manquer de soutien dans sa profession, psychologique, émotionnel et 
social [ ... ], donc, un moment donné, il se décourage, pi s là, c' est pas drôle 
professionnellement. 

Il incombe inévitablement à l' enseignant de se prononcer sur la possible constitution d 'une 

association profess ionnelle en enseignement. Une association professionnelle par et pour les 

enseignants, chevronnés comme en devenir. 

Conclusion de l'objectif 4: Tirer les leçons qui s' imposent et proposer les rajustements 

Comme nous l'avons présenté, l'analyse des pratiques au BES de l'UQÀM, à l'instar d'une 

vaste majorité de progranunes de fo rmation en enseignement au Québec, nous a permis de 

constater que trois critères liés aux bonnes pratiques identifiées au sein des programmes 

comparatifs semblaient en re lative rupture avec ce qui est reconnu comme exemplaire. À cet 

effet, le processus de professionnalisati on semble souffrir quelques composantes qui se 

retrouvent au sein des programmes de fo rmation régis par des ordres professionnels, dont 
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notamment l'art iculation en tre les savoirs théoriques et ceux d'action. En outre, l'accès à un 

ordre professionnel qui garantit un encadrement adéquat des membres est absent du paysage 

éducatif. F inalement, on remarque que la qualité de l'inse1t ion professionnelle est fort 

différente de ce que l'on retrouve au sein des profess ions qui sont régies par un ordre 

profess ionnel, pour ne nommer que l'absence de sout ien aux premières heures de la pratiq ue, 

l'absence d'un réseau d'entraide co llectif, un contrô le inégal ou absent des compétences 

pendant l'exercice de la pratique et m1e fa ible va lori sation de la profession. 

4 .2.5 Synthèse de la présentation des résultats 

L 'analyse que nous avons conduite de nos données nous a penm de fa ire ce1ta in 

constats quant à l' impact de l ' encadrement d' un ordre profess ionnel ur la quaLité d' une 

fo rmati on universitaire au Québec et sur le taux de déperdition observé par la suite lors de 

1' insertion profess ionne lle . Nous avons aussi été en mesure d ' identifier quelles étaient le 

leçons que nous pouvions en tirer pour la fo rmation en éducation . Les réponses de nos 

répondants, tout en gardant leur caractère identita ire, éta ient néanmoins consensuelles au 

point qu ' elles nous ont permi s d ' établir quels éta ient les critères à considérer dans le contexte 

de l' identification de bonnes pratiques associées à des programmes de formation chapeauté 

par un ordre professionne l. Ces programmes de formation avaient d ' ailleurs été sélectionnés, 

à la base, en raison du fa ible ta ux de déperdition observé chez leurs membres lors du passage 

à 1 'exercice profess ionnel. 

De façon synthétisée, les répondants de notre enquête ont élaboré une série de cri tères qui 

permettent de comprendre les bonnes pratiques en termes de fo rmati on initiale et d ' insertion 

professio1111elle sous l ' égide d ' un ordre profess immel. Dans cette mesure, le bonnes 

pratiques recensées afin de garanti r une formation initia le qui se pose en adéquation avec les 

impératifs des mi lieux profess ionnels et qui assu re efficacement la transition entre le contexte 

de formation et 1 ' exercice de la profess ion doivent: 

J) Tenir compte de l' adéquation entre les contenus de cours et les savo irs di sciplinaires, 

pédagogiques et didactiques à mettre en articulation dans une optique de 
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développement effic ient des compétences professionnelles attendues en fin de 

fo rmation. Ces bonnes pratiques doivent également mettre en lumière la nature des 

crédits offerts et préciser le nombre de crédits qui impliquent une association directe 

avec l' exercice de la pratique professionnelle. E lles concernent aussi l' harmonisation 

des charges de cours entre les di fférents dépa1tements di sciplinaires et le besoin 

d ' encadrer la formation pratique par des superviseurs accrédités. 

2) Impliquer la reconnaissance explicite de méca nismes de contrôle de la qualité portant 

sur la formation reçue et sur la maîtrise effective des compétences impliquées dans 

l' exercice de la pratique professionnelle. Ces mécani smes de contrôle auraient pour 

objectif de limiter l' accès à la profess ion aux candidats les plus prometteurs et de 

proposer aux candidats en difficulté un encadrement plus sené afm de garantir un 

passage réussi au contexte de prati que professionnelle. 

3) Considérer l' inseJtion professionnelle des nouveaux prat ic iens dans un souci de 

rétention professionnelle. Dans cette optique, les bonnes pratiques fo nt référence à la 

nécess ité de valoriser la profess ion. En ce sens, la pratique doi t être réglementée et 

encadrée par un code de déontologie. Les compétences des membres doivent être 

contrôlées régulièrement et ces derniers doivent être imputables de la qualité des 

serv ices qu ' ils offrent. Des mécanisme de soutien doivent être offerts aux membres, 

spécialement ceux qui amorcent leur carrière, afin que soit créé un réseau professio1111el 

qui mise sur la fraternité, la co llégial ité et la solidarité. F inalement, il faut accorder une 

impo1tance pa1ticulière à la formation continue afin que les membres maintie1111ent un 

haut degré de compétence. Ces considérations contribuent à assurer le développement 

de la profession. 

4.2.5.1 Composantes à retrouver pendant et après la fonnati on 

Comme nous l ' avons présenté précédemment, l ' inc idence des ordres professionnels sur la 

formation des étudiants, d ' abord, et sur leur insertion professionnelle, par la suite, se 

répercute de nombreuses façons . Le portrait dressé par le biai s de nos répondants présente 
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ainsi un cetiain nombre de composantes qui peuvent être défini es comme de bonnes 

pratiques. Le niveau de perfo rmance de ces programm es de fo rmation a d ' ailleurs été établi, 

notamment en ce qui a trait à la rétention profess ionnelle observée pendant les premières 

années d ' exercice. Cet état de fa it permet justement de mieux approfondir ces mêmes 

pratiques. Dans cette optique, le tableau 4.4, présenté à la page suivante, fait état de ces 

bonnes pratiques identifiées antérieurement et regroupées sous le terme «critères». On peut 

ainsi noter que quatre cr itères ont été identifi és afin d ' exprimer les bonnes pratiques issues 

des mili eux de formation profess ionne lle apparentés à un ordre professiormel. Ceux-ci sont : 

1° le programme de fo rmation; 2° la fo rmation professionnalisante; 3° les modalités d ' accès à 

un ordre profess ionne l; 4° l' insertion professionnelle. Ces quatre critères découlent d ' ailleurs 

des données analysées provenant de nos entretiens de recherche. En ce sens, nous mettons 

maintenant en lumière dan s quelle mesure le p rogramme de formation en enseignement au 

secondaire de l 'UQÀM se conforme aux critères émergean t des entretiens de recherche dans 

le cadre d ' une formati on profess ionna li sante universita ire et dans le contexte d ' une insertion 

profess ionne lle chapeautées par un ordre professionnel. En ce sens, les bonnes pratiques 

répertoriées, notamment grâce aux données qui ont émergé des entretiens de recherche, et 

rattachées aux quatre critères identifiés nous ont servi de ba lises afin de guider notre 

démarche. 

147 



Tableau 4.4 : Illustra tio n des bonnes pratiques 

Programme de formation 

Objectifs, scolari té, g rade 

Stratégies pédagogiques 

Modalités d ' évaluati on 

E ncadrement et services 

Formation professionnalisante 

(Incidence des o rdres sur la programmation) 

- Exigences 

Autonomi e des unités de fo rmation 

Collégia lité 

Modalités d'accès à un ordre professionnel 

Accès direct 

É tapes à sui vre 

Insertion professionnelle 

Valori sati on de la profess ion 

Souti en offe1t aux membres 

Formation contil1ue 

Protection du public 

1. Le programme est reconnu et les objectifs 
de celui-ci sont c la irs. 

2. Les stratégies pédagogiques permettent Je 
développement des compétences. 

3. Les modal ités d 'éva luation sont cla ires, 
pertinentes et li ées à l' exerc ice de la 
pratique. 

4 . L ' encadrement et les services offeJts 
perme ttent aux élèves d 'être soutenus et 
de maintenir un haut degré de moti vation . 

1. Les cours contribuent à développer des 
compétences li ées à l ' exercice de la 
profess ion. 

2. L 'encadrement lors de la formation 
pratique est assuré par des membres de 
l 'Ordre. 

3. Les unités de fo rmation ont la latitude 
nécessai re pour offrir des cours tenant 
compte du contexte de pratique. 

4 . Ordres et unités de fo rmation travaillent 
de conce1t. 

1. Les programmes accrédités do nnent accès 
au statut de membre. 

2. Les étudiants doivent passer un examen 
d ' entrée dans la profess ion . 

3. La réussite d 'un deuxième cycle 
uni versita ire est parfo is nécessaire. 

4. Certai11es fo rmations supplémentaires 
doiven t être réali sées. 

1. La pratique est valori sée. 
2. Les compétences sont contrôlées. 
3. La pratique est réglementée. 
4 . Le développement de la profession est 

favori sé . 
5 . Les membres sont imputables de la qualité 

des services rendus et peuvent fa ire l 'objet 
de plail1tes. 
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CHAPITRE V 

DISC SlO S 

Ce c inquième et dernier chapitre poursuit l' objectif de di scuter des résul tats présentés dans le 
chapitre précédent. En ce sens, nous accorderon w1e importance prépondérante aux résultats 
qui ont émergé des entretiens de recherche que nous avons menés auprès de quatre 
répondants ayant soit œuvré à l'élaborati on et à la conception de programmes de fo rmation 
profess ionnelle ou bien travaillant au sein de ces unités de fo rmation professionnelle. Ces 
résultats portent sur la contribution associée à l'encadrement d 'un ordre professionnel comme 
vecteur d'une identité profess ionne lle véhicul ée à travers le parcoW"s de formation et lors de 
l'inse1tion profess ionne lle . Ce chapitre sera également le moment où des liens eront établis 
avec les diverses études recensées dans le cadre conceptuel. Conséquemment, le cho ix du 
benchmarkin g nous permet de proposer une a lternati ve en termes d'amé li orati on continue à 
l'aide de bonnes pratiques répe1tori ées dan s Je cadre de notre étude. En outre, nous avons fa it 
la démonstration qu'un benchmarking s'adresse aux différentes facettes d'une organisation 
(Hurteau, 2004). De plus, une autre contribution de ce bencbmarking prend sens dans la 
vo lonté de présenter des indicateurs de perfo rmance adéquats (Hurteau , 2004). Finalement, 
nous achevons avec les questions sur lesque ll es la présente étude conduit. 

5.1 Les po ints les plus révélateurs issus de la démarche de benchmarking 

Les prochains points, qui sont, faut-il le mentionner, les plus révélateurs, b·aitent des 

différences plus spécifiques entre les formations uni versita ires profess ionnalisantes régies par 

des ordres profess ionnels et celle du BES de l'UQÀM, sous la tute lle du CAPFE. Le choix du 

benchmarking nous permet de proposer une alternative en termes d'amélioration continue à 

l'aide de bonnes pratiques réperto ri ées dans le cadre de notre étude. Le tout nou permet a insi 

de faire le pont entre les é léments présentés dans le cadre conceptuel et les pistes qui peuvent 

être prises en considération dans un contexte de rajustement des pratiques pouvant être 

env isagées dans un mili eu professionnel où sévit un f01t taux de déperdition profess ionne lle: 

l'enseignement. Ce po int de départ, la déperdition profess ionnelle en enseignement, est lourd 

de conséquences, notamment dans l'optique où il concerne la re lève enseignante qui déserte. 

C ' est dans cette mesure que nous avons tenté de documenter certa ins éléments qui 

permettraient de conso lider le développemen t de 1 identité professionnelle de 1 ' enseignant 

autant en cours de formation que lors de l ' insertion profess io t111e lle. Le dé e loppement d 'une 

identité professionnelle forte et durable semble une vo ie prometteuse et un facteur de 

protecti on en regard de l' exercice futur de la profess ion. 
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5.1.1 Le programme de fonnation 

Comme le font remarquer Martineau et Vallerand (2005) de même que Martineau et 

Presseau (2007), la qualité de la format ion initiale de même que l'encadrement pendant cette 

même formation et lors des stages ont un impact sur la durée et la qua li té de l'insett ion 

profess ionnelle. Bourque et al. (2009) de même que Dufour (2009) abondent dans le même 

ens en indiquant que la qualité de la formation initiale est l'un des trois facte urs déterminants 

en ce qui a trait à la qua lité de l'insettion professionnelle, les deux autres étant les mesures de 

soutien servant à encadrer les nouveaux profess ionnels et les cond itions de travail. Dans cette 

perspective, à la lumière des résultats que nous avons obtenus dans la fou lée de l'analyse de 

nos données d'entrevues, il nous apparaît que le programme de formation du BE de I'UQÀM 

se positionne avantageusement en adéquation avec certaines bonnes pratiques rattachées aux 

critères identifiés pour la réa li sation du benchmarking. À cet égard, trois des quatre critères 

identifiés nous semblent satisfaire aux pratiques exemplaires telles que retrouvées au sein des 

trois programmes de fo rmat ion ayant servi à la comparaison. Premièrement, le programme 

est reconnu et les objectifs de celui-ci sont clairs. Deuxièmement, les stratégies pédagogiques 

employées en cours de formation semb lent également concourir au développement des 

compétences professionnelles. Finalement, les modalités d'évaluation sont claires, pertinentes 

et liées à l'exercice de la pratique. 

Dans un autre ordre d'idées, on remarque cependant que l'encadrement offert aux 

étudiants se limite essentiellement à un programme d'a ide à la compétence linguistique 

(monitorat de programme). De plus, aucune association professionnelle n' encadre la formation 

et l' accès au contexte professionnel de la formation est limité. Ma lgré cette sintation, rappelons 

toutefois que l'Office des professions du Québec avait statué, en 2002, que l'enseignement était 

encadré adéquatement par l'État. Cet avis semble pourtant différent de ce qui est ressorti du 

benchrnarking que nous avons réali sé, notamment en regard des indicateurs de performance qui 

en ont émergé. 
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5. 1.2 La formation professionnalisante 

La formation professionnalisante est ce qui dom1e sa rai son d'être à tout programme de 

format ion professionnelle (Le Boterf, 2007; Parent, 2008; Alglave et Nagels, 201 1). Dans 

cette mesure, il est primordial que l'arTimage entre la formation universitaire et les attentes 

des milieux sco laires soit assuré (Gauthier et Mellouki, 2006). Bourdoncle (2000, dans 

Wittorski , 2008) parle d'une nécessa ire «univers itarisation » de la profession tandis que 

Gohier et al. (2000) affirment que la formation professionnalisante doit être constituée dans 

une logique qui la met en rapport avec la société. Or, nos résultats nous portent à croire que la 

formation professionnalisante telle que vécue au BES de l'UQÀM pourrait s'inspirer de 

quelques pratiques reconnues comme exemplaires au sein des autres programmes de 

formation afin de bonifier la formation en enseignement. Il est notamment possible d'observer 

que les plans et descriptifs de cours n 'exp licitent pas de quelle façon les savoirs sont articulés 

en fonction du contexte professionnel. Le tout pownit avo ir comme effet de contribuer à 

l'émergence d'un clivage important entre les attentes des nouveaux praticiens et la réalité 

(Mukamurera, 2004, 2006; Mukamurera et Gauthier, 2005; Gauthier et Mellouki, 2006; 

Mukamurera, Bourque et Gingras, 2008) . À cet égard, nombre d'auteurs de la littérature 

scientifique ont mis en lumière le difficile transfert entre la théorie et la pratique comme il est 

observé en enseignement depuis plusieurs années (Bu llough, 1989; Valli, 1992; Baillauquès 

et Breuse, 1993; Gervais, 1999; Russell et McPherson, 2001 ; Costigan, 2004; Martineau et 

Presseau, 2007). Il en découle, toujours selon ces mêmes autems, qu'une portion importante 

de la relève est mal préparée, ce qui rejoint les gr iefs de plusieurs gestionnaires du milieu de 

l'éducation. Toujours dans la même veine, Le Boterf (2007), Parent (2008) et Alglave et 

agels (20 11) insistent su r la nécessité que l'approche par compétences forme à des avoir­

agi r en adéquation avec les activités professionnelles requises, s imples cor111ne complexes. 

Dans cette optique, nous avons constaté, à l'instar de Nagels et Le Goff (2008), que les 

assises de la formation professionnelle devaient inévitablement être constituées à partir d'un 

référentiel de compétences dans lequel les compétences sont dûment défmies et explicitées et 

que ce référentiel de compétences doit tirer ses attentes en fonction des milieux 

professionnels duquel il est issu (Maillard, 2003). La formation professionnalisante doit être 

Je reflet de la pratique professionnelle, ce qui , en regard de notre étude, peut sembler 
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nécessiter certains rajustements, ne serait-ce que pom le programme du BES de I'UQÀM. Le 

benchmarking réali sé nous permet d'avancer qu'une piste de solution se trouve peut-être de ce 

côté-là. Certains des propos de la direction du BES de I'UQÀM vont d ' ai lleurs dans le sens 

de nos allégations. En effet, on mentionne que la plupa11 des cours du tronc commun sont 

beaucoup plus théoriques, qu'on y explique un ce1tain nombre de choses, mais que les 

compétences y sont davantage présentées dans un souci de sensibilisation . La consolidation 

(un des répondants utilisait le terme «atterr issage») de ces compétences est vraiment observée 

au niveau des stages de formation pratique. 

Cet état de fait implique que les étudiants de ces programmes de formation, au smtir de 

leur parcours univers itaire professionnalisant, ont reçu un ense ignement qui était axé sur des 

connaissances, mais que ces connaissances doivent être décontextualisées dans des geste 

professionnels qui s'articu lent autour des compétences professionnelles telles qu'identifiées et 

contrôlées par les ordres professionnels respectifs afm de rejoindre les exigences du marché 

professionnel. Cette absence de contrôle est d'ailleurs l'un des possibles facteurs qui 

pourraient expliquer Je clivage entre la formation en enseignement au secondaire et le 

contexte réel de pratique, notamment représenté à travers Je fo1t taux de déperdition 

professionnelle observé dans les premières années d'enseignement. 

Par ailleurs, en formation des maîtres en enseignement, aucune obligation reliée à 

l'accréditation d'un ordre n'est exigée dans la mesure où un enseignant associé accueille un 

stagiaire, pas plus que les personnes qui enseignent aux étudiants dans un contexte 

universitaire où qui les supervisent ne doivent être membres d'une quelconque organisation 

professionnelle. En ce sens, on pourrait élever cette situation au niveau d'un possible facteur 

qui pourrait s'inscrire dans la lignée des éléments pouvant être à considérer dans l'explication 

du phénomène de déperdition professionnelle en enseignement, particulièrement en ce qui 

concerne les enseignants associés. Comme le fait remarquer la direction du BES de I'UQÀM, 

ce ne sont pas tous les enseignants ou les écoles qui traitent les compétences de la même 

façon, donc encore moins les commissions scolaires. Cette situation est tout le contraire de ce 

que l'on retrouve au sein des programmes de formation sélectionnés pour le benchmarking, 

cet encadrement étant réal isé par des membres en bonne et due forme d'un ordre 
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professionnel. Lebel et Bélair (2007) soul èvent d'ailleurs un de ces points en posant la 

questi on à savo ir s i tous les superviseurs universita ires en enseignement sont suffi samment 

compétents pour occuper un tel poste. Angelle (2002a) et Worthy (2005), quant à eux, 

considèrent que l'expérience de stage en enseignement est trop contrôlée et n'e t a in i pas un 

digne refl et de la réalité, constat partagé par la direction du BES de I'UQÀM selon laquelle 

l' expéri ence de stage est trop bali sée, trop serrée. Nault (2004) va encore plus loin en posa nt 

le constat que ce ne sont pas tous les enseignants du mili eu éducatif qui sont suffisamment 

outillés pour recevoir un stagiaire . 

Finalement, nous avons constaté que le BES de I'UQÀM , à l'instar de tous les 

programmes de formation en enseignement de la prov ince, profi te d'une concertation plutôt 

limitée avec le CAPFE, sihtation qui est fo rt di fférente dans le contexte d'un progra mme de 

fo rmation régi par un ordre professionnel. Cette co llégialité est peu présente en formation en 

enseignement au secondai re dans la mesure où le CAPFE, comme nous le fai sions remarquer, 

est exclusivement responsable d'agréer les programmes de fo rmati on en enseignement qui 

respectent les paramètres ministériels. Comme l' a souligné la direction du BES de l'UQÀM, 

le CAPFE n' a aucun droit de regard sur les cours pas plus qu ' il ne fa it de suivi auprès des 

nouveaux professionnels. E n ce sens, l'insertion professionnell e n'est pas balisée par le 

CAPFE tout comme cette entité ne garantit pas que les visées des programmes de formation 

en enseignement répondent de façon univoque aux gestes professimmels suggérés par 

l'exerc ice de la profession. 

De fa it, les points suivants ont été identifiés comme autant de critères qui ne sont pas en 

concordance avec les pratiques exemplaires telles que recensées dans notre étude: 1° il 

n 'existe aucun pont entre les milieux de formation et les exigences profess ionnelles des 

milieux de trava il; 2° les savo irs disciplinaires, pédagogiques et didactiques sont identifiés 

par les départements disciplinaires· 3° les enjeux macro et micro-politiques semblent j ouer en 

faveur de la construction de cours en vase clos. 

Dans cette perspective, il y a lieu de croire que la fo rmation professionnalisante qui est 

encadrée par un ordre profess ionnel est garante d'une réelle adéquation entre la formation et 
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l'exerc ice de la pratique dans la mesure où cette même formation doit être conforme aux 

impérati fs du marché. Si tel n'était pas le cas, l'exercice de la pratique sera it ainsi restreint aux 

seules unité de formation qui présentent un programme confo rme à ce que les employeur 

exigent, nota mment dans la maîtrise effective des compétences reli ées aux actes 

professionne ls. 

5 .1.3 Les modalités d'accès à un ordre professiormel 

En enseignement, un étudiant qui a terminé avec succès ses quatre années de formation 

accède directement au titre d'enseignant et reço it son brevet d'enseignement. Aucune forme 

de contrôle des compétences n'est prévue au sortir de la fo rmation . Il faut cependant savo ir 

que l' agrément d'un programme de formation ne signifie pas pour autant qu ' il ex iste une 

parfa ite causalité entre le programme de formation et les impératifs reconnus par les mili eux 

professionnels dans le contexte de 1 ' exercice de la profes ion. De plus, contrairement à 

certains programmes chapeautés par un ordre professionnel, particulièrement ceux qui ont été 

ciblés dans notre étude pour la réali sation du benchmarking, les programmes de formation en 

enseignement ne prévoient pas de mécanismes de contrôle qui certifient la compétence d'un 

futur enseignant tels passer un examen de sortie ou avoir cumulé une moyenne cumulative 

attestant d'une réussite indiscutable de la fo rmation. Ce nécessaire contrôle de la quai ité 

(Gauthier, 1999; Desaulniers, 2000; J utras et al., 2005) n 'est donc pas effectué en 

enseignement de la même manière qu 'au sein des programmes de formation régis par un 

ordre professionnel et qui ont été reconnus comme misant sur de bonnes pratiques. En guise 

de conclusion mentionnons que l'Office des professions du Québec (2002), bien qu'il en soit 

arrivé à la conclusion qu 'il n'était pas nécessaire de procéder à la constitution d'un Ordre 

profess ionnel des en e ignants au Québec, s'étai t dit en faveur de certa ins aménagements à 

réa liser qui s' inspiraient du système professionnel. L'un de ces rajustements portait justement 

sur des mécani smes permettant de définir les conditions d'admiss ion à l'exercice de la 

pratique. 
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5 .1.4 L' insertion professionnelle 

Comme le font remarquer Jutras et al. (2005) de même que Martineau (2007), un des 

facteurs qui pourraient mettre en re lief la forte déperdition professionnelle en enseignement 

serait Je manque de recoru1aissance professionnelle liée à la profession. Dans cette optiq ue, de 

nombreux auteurs ont déjà documenté cette néces aire reconnaissance du travail et cette 

nécessaire valorisation de la profession, dont Bourdoncle (1991), Lang (1999), Tardif et 

Lessard (2000), Lenoir (2004), Mukamurera et Gingras (2005), Vanhulle et Lenoir (2005 , 

dans Van der Maren et Yvon 2009), Legault (2007) et Wittorski (2008), notamment dans la 

perspective de la construction d'une identité professionnelle liée à la dynamique de 

soc ialisatio n profess ionnelle (Bourdoncle, 2000, dans Wittorski , 2008). Comme la profess ion 

d'enseignant sem ble peu valorisée, nombreux sont ceux qui quittent le milieu, notamment 

dans la mesure où la dévalorisation du travail entraîne une diminution de la rési lience 

(Bobek, 2002; Théorêt, 2005 ; Théorêt et al., 2006; Leroux, 2009; Zacharyas, 2010), ce qui 

inévitablement contr ibue à jeter les bases d'un ce1iain fatal isme en regard de l'exercice de la 

profession (Martineau et Presseau 2003), Je tout contribuant vraisemb lablement à la 

déperdition professionnelle. Les constats de la direction du BES de I'UQÀM alla ient 

éminemment dans ce sens. La figure 5.1 présentée à la page suivante schématise cette 

situation . 

Comme nous l'avons présenté précédemment, la va lorisation de la profession est assurée 

par les ordres professionnels qui l'encadrent. À cet effet, cette valorisation profe sionnel le est 

notamment possible dans la mesure où les compétences des membres d'un ordre 

professioru1el sont sujettes à des contrôles périodiques et réguliers. 

Cet aspect, le contrôle des compétences des membres, est une des pratiques que notre 

benchmarking nous a permis d'identifier comme étant exemplaire au sein des programmes de 

formation sélectionnés pour cette étude. Tel est d'ailleurs l'un de mandats de tout ord re 

professionnel: surveil ler J'exercice de la profession afin que celui-ci soit conforme aux 

attentes du public (Gohier et al. 2001 ). En enseignement, les compétences sont contrôlées en 

début de carrière pour l' accès à une li ste de priorité conduisant à une poste en voie de 
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permanence. Il n' y a aucun contrôle par la suite. Dans cette mesure, la pratique est 

réglementée, mais les obligations de 1' enseignant comme prescrit par la Loi 180 sont 

rarement vérifiées en cours de carrière. 

Figm·e 5.1: Processus de la dévalorisation professionnelle 

L'office des professions du Québec (2002) avait d'ailleurs indiqué que l'évaluation 

périodique des enseignants était une voie qu'il fallait privilégier en enseignement et que les 

méthodes de contrôle de la qualité devaient résolument s'inspirer de l'inspection 

professionnelle telle que retrouvée au sein des ordres professionnels. 

Le soutien offert aux nouveaux enseignants qui aboutissent sur le marché du travai l, 

notamment ceux issus du BES de I'UQÀM, s' inscrit-il en adéquation avec les pratiques 

exemplaires telles que recensées lors de la réalisation de notre benchmarking? Tout d'abord, 

il incombe de mentionner que les programmes de formation régis par des ordre 

professionnels et desquels les étudiants sont issus, mais principalement les programmes de 

formation qui ont été sélectionnés pour les besoins de notre étude, prévoient une multitude de 
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fo rmes de soutien afin d'encadrer les nouveaux membres et leur pratique. E n ce sens, leur 

Ordre professionne l respectif prévo it, entre autres, des réseaux d'entraide électroniques, des 

programmes de mentorat, des groupes de soutien co llectifs, des réunions aux assembl ées de 

J'Ordre, etc. Cette forme de soutien est cependant différente en enseignement. Comm e 

l'indiquent Paré et al. (2000) de même que Marti_neau et Presseau (2003), Akkari , So lar­

Pellet ier et Heer (2007) et MaJt i_neau (2007), une des causes souvent amenées par les 

étudiants pour expliquer leur dépa1t prématuré de l'enseignement est le manque de outien 

lors de l'insertion profe sionnelle. Or, comme le fo nt remarquer Martineau, Presseau et 

Portelance (2 005) ainsi que Gerva is (2007), le soutien à l'insertion profess ionnelle incombe, 

aux dires du MELS, aux di fférentes commissions scolaires. Cependant, les auteurs insi tent 

sur le fait qu e ce ne sont pas toutes les co mmissions eclaires qui offrent une que lconque 

forme de souti en ce qui pourrait être un facteur à l'origine du dépa1t de certains nouveaux 

enseignants. Le soutien est limité au tutorat, à la présence du syndicat et à l' aide 

pa rcimonieuse des membres de direction d 'école. De plu , malgré le fait que nombre 

d'auteurs ont fait val oir la nécessité d'offrir des servi ces de soutien et d'entraide similaires à 

ce que l'on retrouve au sortir des programmes de fo rmation chapeautés par un ordre 

professionnel, conformément à ce que l'on retrouve en Ontario, là où l'OEEO (2008) prévo it 

un programme de soutien à l'inserti on systématique, on note une faiblesse évidente à cet 

égard pour ce qui est du milieu de l'enseignement au Québec (Corriveau, 1999a, 1999b; 

Gervais, 1999; Ange lle, 2000; Barette, 2000; Barnett, Hopkins-Thompson et Hoke, 2002; 

COFPE, 2002; Céré, 2003; Gold, 2003; Nault, 2003, 2004; Beckers et a l. , 2004; Dion­

Desj ardins, 2004; Ingersoll, 2004; Mukamurera, Dezutter et Uwamariya, 2004· mith et 

Ingersol, 2004; Martineau et P01telance, 2005; Martineau et Vallerand, 2006; Ndoreraho et 

Ma1tineau, 2006; OEEO, 2008). E n outre, Gervais et Lévesque (2000) insistent sur le fait que 

les milieux universita ires ne font pas un suivi adéquat en ce qui concerne l'insertion 

professionnelle de leurs dipl ômés en enseignement. F inalement, les professionnels qui sont 

issus de programmes de formation régis par un ordre professionnel sont imputables de la 

qualité des services rendus et peuvent fa ire l'objet de plaintes. Dans cette optique, la 

protection du public est assurée dans la mesure où un professionnel d'un domaine d'activités 

donné peut fa ire l'objet de sanctions s'il contrevient aux princ ipes de son ordre professionnel. 

Dans le milieu de l'ense ignement, aucun mécani sme ne régit de façon claire la profession 
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d'enseignant . En ce sens, aucun enseignant, contrairement à ce qui est prévu au Code des 

profess ions du Québec, n 'est tenu de dénoncer un membre fa utif ayant commis un 

quelconque acte répréhens ible. Or, cet état de fa it constitue une porte d'entrée à la partialité. 

Comme il n'y a aucun ordre profess ionnel indépendant en enseignement, la protection du 

public en est diminuée. De plus, les syndicats en enseignement n'ont pas comme rôle de 

protéger le public, ma is bien leurs membres, ce qui peut entraîner certaines formes d'abus. 

Contrairement aux professions qui fo nt de leurs membres des profess ionnels imputables de la 

qualité des services offerts, l'enseignement n'a pas cette culture de la profess ion11alité qui , 

comme l'énonce l'Office des professions du Québec (2012) en regard des devo irs et 

responsabilités des ordres profess ionnel qui encadrent ces mêmes professions, l'oblige à 

«réglementer et survei lle r la pratique professionnelle dans un souci de protection du public». 

Comme le fa it remarquer Wittorski (2008), la professionna lisation passe inévitablement par 

la création d'une association professiorme lle qui e dom1e un code de déontologie. Tardif et 

Gauthier (1999), Desaulniers (2000) ainsi que Jutras et al. (2005) abondent dans le même 

sens en indiquant que la profess ionnalisati on est un processus qui do it cheminer vers la 

création d'tm ordre profess ionnel dont l'un des mandat est de survei ller l'exerc ice de la 

pratique. 

Pour ce qui est du dé eloppement de la profess ion, nous avons constaté que, en 

enseignement, la formation continue n'est pas balisée de la même manière qu'au sein des 

autres profess ions qui relèvent d'un ordre professionne l. Dans cette mesure, il n'y a pas de 

réelle ob ligat ion, pour l'enseignant, à s'inscrire dans un processus de formation continu e. 

Contrairement à certains ordres professionnels qui exigent de la part de leurs mem bres un 

minimum d'heures annuellement en formation continue, le milieu de l'enseignement n'est régi 

que par l'Article 22 de la Loi sur l'instruction publique qui stipule qu'il est du «devo ir de 

l'enseignant de prendre des mesures appropriées qui lui permettent d'atteindre et de conserver 

un haut degré de compétence professionnelle». Aucun mécanisme réellement clair ne permet 

de quantifier ni même de qualifier la nature, la quantité et la qua lité de la formation continue 

devant être assurée par l' enseignant. En ce sens, les iniquités observées en ce qui a trait à la 

formation continue pourraient-elles être un autre facteur pouvant expliquer les diffic ultés des 

jeunes enseignants à demeurer en poste, notamment dans la mesure où cette avenue a été 
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identifiée, grâce à la réa li sation d'un benchmarking, comme étant une pratique exempla ire? 

L ' accès à des formations de qualité, soutenues par les derni ères recherches en matière 

d 'éducation, de même qu e des programmes de fo rmation visan t à consolider les compétences 

du profess ionne l en enseignement et à di versifier le cursus d ' interventions de celui-c i en 

regard des défi s li és à sa pratique profess ionnelle est ainsi sensiblement compromis dans la 

mesure où un enseignant ne juge pas utile de se «mettre à j ou r» ou que cela ne lui est pas 

imposé. 

En outre, Villegas-Reimers (2003) fait remarquer que la forn1ati on continue des 

enseignan ts se fait à l'intérieur de la tâche éducative et que cette même formati on continue est 

souvent pro blématique. Le CAPPE (2008) indique d'aill eurs que les j eunes enseignants sont 

réti cents en regard de la fo rmation continue, car il s la cons idèrent comme une fo rme 

d'évaluation . Terminons en mentionnant que se lon une étude de Jutras et al. (2005) menée 

auprès de 223 6 enseignants, 45% de ceux-c i étaient d'avis à conférer à la fo rmation continue 

une plus grande va lori sation, confirmant leurs propos à savo ir que la fonnation continue doit 

être favo ri sée et encadrée de faço n plus rigoureuse s i l'on veut s'in scrire dans un réel 

processus de professionnalisation. 
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CONCLUSJO 

La présente démarche émane d ' un beso in de mteux comprendre le phénomène de la 

déperdition professionnelle chez les j eunes enseignants québécois qui semb le avoir une 

multitude de causes . Prumi ce lles-ci , nous observons le processus de professionna lisati on. 

La réalisation d ' un benchmarking auprès d'expett s est le prem1er pas d'un proces us 

visant à étab lir les a s i es d'une démarche d'améliorati on continue qui s'inscrit dans l'optique 

d'une meilleure compréhension des mécanismes inhérents à un processus de 

profess ionnali ation de quali té. Cette approche permet également d 'établir le rendement de 

milieux comparatifs ainsi que leurs bonnes pratiques pour fi nalement quantifier l'écart entre 

les pratiques du milieu à l' étud e et celles des milieux reconnu s comme perfo rmants. Ainsi 

appliqué, le benchmarking permet aux milieux moins perfo rmants de s ' inspirer des bonnes 

pratiques observées a ill eurs afi n d 'ajuster leurs pratiques dans une perspective d 'améli oration 

continue. Rappelons que la visée de la présente étude était d ' établir une analyse comparative 

entre le baccalauréa t en enseignement au secondaire (BES) de l 'UQÀM et les trois 

profess ions suivantes, dont le progrrunme de f01mation et l'exercice de la pratique sont régi 

par un ordre professiotmel : développement de cruTière, gestion des ressources humaines et 

ciences comptables. 

De prime abord, pour ce qui est des obj ectifs de recherche établir une comparaison entre 

les deux situations et établir l 'éventuel écart, l'identification de critères de performance a 

permis de qualifier, dans une certaine mesure, la nature de l 'écart entre les deux situations 

faisant les fra is de la comparaison. Dans cette optique, les pratiques observées au progrrunme 

de formation en enseignement au secondaire de l'UQÀM , c ' est-à-dire la formation 

professionna lisante, les modalités d ' accès à l ' exercice de la profession de même que 

1 insertion professionnell e, pourra ient se vo ir bonifiées en fo nction des bonnes pratiques 

identifiées dans ce mémoire. 

Deux ièmement, en ce qui a trait à l'obj ectif tirer les leçons qui s 'imposent et proposer les 

rajustements, nous avons observé, conséquemment à l'analyse des pratiques au BES de 
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l'UQÀM, que trois critère liés aux bonnes pratiques identifiées au sein des programmes 

comparatifs sembla ient suffisamment pertinents pour inc iter le BES à s' inspirer de ce qui est 

reconnu comme exemplaire, et ce, dans un souci d ' amélioration continue. otamment, 

l'articulation entre les savoirs théoriques et ceux d'action, l'accès à un ordre profess ionnel qui 

garantit un encadrement adéquat des membres et la qualité de l'il1Sertion profess ionnelle (plu 

ou mo ins grande absence de soutien au début l'exercice de la pratique, absence d'un résea u 

d'entraide co llectif, contrôle inégal ou absent des compétences pendant l'exercice de la 

pratique et fa ible val orisation de la profession). 

De faço n générale, nos résultats de recherche nous ont permis de donner une dimension 

particulière à la compréhension du phénomène de déperdit ion profess ionne lle en 

enseignement. Le développement de l'identi té profess ionnelle emble être une pi ste 

prometteuse en ce qui concerne ce phénomène (Bourque et al. , 2009; Dufour, 2009). Bien 

que l'Office des profess ions du Québec (2002) ait déj à conclu qu'un ordre profess ionnel 

n'était pas nécessaire en enseignement, ce même organisme avait à l'époque menti onné que 

l'enseignement remplissait néanmoins toutes les conditions de constitution d'un ordre. Dan 

un contexte de pratique trop politisé et administratif (Lemosse, 1989. dans Carbonneau 

1993), l'enseignement peut-il réellement être adéquatement encadré par l'État ? À l'instar de 

l'Office des professions du Québec, nous croyons que le monde de l'enseignement profiterait 

certes à réaliser certains aménagements qui sont en adéquation avec ce qui se fa it dans le 

système profess ionnel. 

Malgré le fait que notre échantillon est de petite taille, les résultats de notre étude 

démontrent la néce sité de poursuivre les recherches afin de mieux cerner la problématique 

de la déperditi on professionnelle et de proposer des so lutions à ce fl éau, notamment parle 

biais de la construction d ' une identité professionne lle f01te et durable. Il serait auss i av isé de 

bien défi nir la notion d'identité professionnell e. En défi niti ve, nous espérons que nos piste 

d'explication aboutiront à de pistes de so lution qur contribueront à la diminuti on de la 

déperdition professionnell e en enseignement et au développement de l'identi té 

profess ionnelle des enseignants. 
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• Les questions qui restent en suspens 

Il ressort de nos entrevues que les répondants ont identifié un nombre de pratiques 

exemp laires en matière de formation universitaire professionnelle. Dans cette optique, la 

réalisation d'un benchmarking nous a permis de cibler les pratiques en cours au BES de 

I'UQÀM afin de les comparer à celles en vigueur au sein de programmes de formation régi 

par des ordres professionnels. Au nombre de ces pratiques, notons spécifiquement cel les qui 

touchent au programme de formation , à la formation professionna li sante, aux modal ité 

d'accès à un ordre professionnel et à l'insertion professionnelle. 

Eo ce sens, le benchmarking nous semblait l'approche indiquée afin d'identi fier de 

bonnes pratiques desquelles pouvaient s'inspirer les milieux universitaires de formation 

professionnelle, mais plus spécifiquement le BES de J'UQÀM, dans le cadre d'un processus 

d'amélioration continue (Hmteau, 2004). Comme le mentionne Hurteau (2004), il est 

nécessaire de prendre en considération la réali té du mili eu organisationne l afin de réaliser une 

éva luation réaliste des enjeux liés à des programmes de formation universitai re. Cette facette 

de J'évaluation avait déjà été soulignée par Charrette, Fortin et Hurteau (1995). 

En conséquence, ce benchmarking a permis de mettre en lumière que certaines pratiques 

privilégiées au sein de programmes de fo1mation régis par des ordres professionnels éta ient 

en partie absentes ou incomplètes dans le mi lieu de la formation en enseignement au Québec, 

milieu où l'on constate un taux de déperdition professionnelle de deux à dix fois supérieur à 

ce que l'on retrouve au sein de milieux professionnels où sont présents des ordres 

professionnels. On peut entre autres mettre en lumière les différences que nous avons 

observées en ce qui a trait au processus de professionnalisation, c'est-à-dire en ce qui 

concerne l'adéquation entre les objets de formation et l'exercice réel de la pratique (Bu llough, 

1989; Valli , 1992; Baillauquès et Breuse, 1993; Gervais, 1999; Russe ll et McPherson, 2001 ; 

Mai llard, 2003; Costigan, 2004; M ukamurera, 2004, 2006; Mukamurera et Gauthier, 2005· 

Gauthier et Mellouki, 2006; Le Boterf, 2007; Martineau et Presseau, 2007; Mukamurera 

Bourque et Gingras, 2008; Parent, 2008; Alglave et agets, 20 11). On note aussi de 

nombreuses différences entre les pratiques en vigueur au BES de I'UQÀM et le pratiques 
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reconnues comme exemp laires en regard de l'encadrement réalisé par une association 

professionnelle et que nombre d'auteurs considèrent comme la finalité du processus de 

professionnalisation (Tard if et Gauthier, 1999; Desaulniers, 2000; Jutr·as et al. 2005) et de 

l'insertion professionnelle. Cette dernière est d'ai lleurs vécue de façon fort différente entre le 

programme du BES de l'UQÀM et les trois programmes sélectio n11és à des fins de 

comparaison pour notre étude. On remarque tout d'abord, en enseignement, une 

dévalorisation de la profession, une absence de contrô le de la compétence des enseignants, un 

manque de soutien au moment de l'inse1tion professionnelle et pendant l'exercice de la 

pratique de même qu'une imp01tance mitigée consacrée à la formation continue. 

A cet égard, quelle est la contribution réelle du programme de formation du BES de 

l'UQÀM en regard du développement de l'identité professionnelle des enseignants? Le 

paysage québécois en enseignement souffre-t- il un certain manque d'identité? elon la 

direction du BES de I'UQÀM, les ordres profes ionnels contr ibuent davantage au 

développement d'une identité professionnelle que ce qui est observé en enseignement. 

Toujour se lon cette même direction, il incombe aux enseignants de «se prendre en main afin 

de va loriser leur profession». Et à cet égard, «la constitution d ' un ordre professionnel sera it 

sa lutaire». Lemosse (1989, dans Carbonneau, 1993) jette un éclairage intéressant à cette 

question lorsqu' il mentionne que l'insertion sociale doit se faire par l'intermédiaire d'une 

association professionnelle à l'identité forte qui a un droit de regard sur la formatio n et ur 

l'accréditation des membres tout en leur imposant un code d'éthique. De cette manière, le 

statut social des membres est garanti et protégé par cette même association professionnelle. 

De plus, comme nous l'avons fait remarquer plus tôt, l'Office des professions du Québec 

(2002) ava it à l'époque fait remarquer la nécessité, pour le monde de l'enseignement, de 

réa li ser certa ins aménagements inspirés du système professionnel qui lui seraient bénéfiques. 

Finalement, comme l'indiquent Bourque et al. (2009) de même que Dufour (2009), la 

période d'insertion professionnelle, période qui, rappelon -le, est hautement problématique en 

éducation (entre 15% et 25% de déperdition professionnelle), dépend de certain facteur que 

nous avons identifiés comme en relative rupture avec ce qui est vécu au sein des programme 
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de formation que nous avons sélectionnés pour le biai s de notre étude et à partiT desquel 

nou avons pu identifi er des bonnes pratiques. Ces facteurs sont: 

a) la qualité de la formation; 

b) la qualité de la construction et de la consolidation des savo1rs et des 

compétences (la fo rmation professionnali sante); 

c) le mesures de soutien pour encadrer les nouveaux profess ionnel s; 

d) les conditions de travail ; 

e) le développement de l'identité profess ionnelle. 

Comme il semble en émerger de notre étude, le programme de formation en 

enseignement au secondaire offert à 1 'UQÀM semble souffrir certain éléments normalement 

rencontrés dans le cadre d ' une fonnation universitaire professionnalisante et à plus fo 1te 

échéance, dans le contexte d ' une formation sous 1 'égide d ' un ordre profess ionnel. Or, quelles 

sont les nuances d 'une formation universitaire en enseignement qui peuvent être perçues 

lorsque celle-ci est encadrée par un ordTe professionnel? Pour documenter ces nuances, nous 

a llons nous tourner du côté de l'Ontario, là où, depuis 1997, les enseignants de tout aca bit 

voient leur pratique encadrée par un ordre professionnel : 1 'Ordre des enseignan tes et 

enseignants de l ' Ontario. 

Tout d 'abord, il faut savoir que la mission de l 'Ordre des enseignantes et enseignants de 

l' Ontario est s imilaire à la mi ssion des trois ordres associés aux programmes de formation qui 

ont été explorés grâce au concours des répondants. La mission de l' Ordre est de servir et 

protéger l' intérêt du public. En ce sens, 11 objets ont été défini s dans le but d ' établir les 

responsa bilités de l'Ordre en termes de réglementation : 

l) rég lementer la profession d 'enseignant et régir l' activité de ses membres; 
2) élaborer, établir et maintenir des normes d 'admissibili té à l'Ordre; 
3) agréer les programmes de formation profess ionnelle des enseignants offe1is 
par les établissements d 'enseignement postsecondaires; 
4) agréer les programmes de formation continue offerts aux enseignants par les 
établissements d ' ensei gnement postsecondaires et d ' autres organismes; 
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5(délivrer, renouveler, mod ifier, suspendre, annuler, révoquer et remettre en 
vigueur des ce11ificats de compétence et d ' inscripti on; 
6) prévoi r la formatio n continue des membres· 
7) établir et faire respecter les normes professiom1e lles et les normes de 
déontologie applicables aux membres; 
8) recevoir les plaintes déposées contre ses membres, fa ire enquête sur ces 
plaintes et traiter des questions de discipline et d ' aptitude professionnell e; 
9) communiquer avec le public au nom des membres; 
10) s 'acquitter des autres fonctions que prescrivent les règlements; 
11) élaborer, offrir et agréer des programmes de format ion menant à l' obtention 
de certificats de compétence autres que le certificat nécessaire pour adhérer à 
1 'Ordre, notamment des certificats de compétence à titre d ' agent de supervision, 
et délivrer, renouveler, modifier suspendre, annuler, révoquer et remettre en 
vigueur ces autres certificats. 

En conséquence, un enseignant qui désire exercer sa profession dans une école de la 

provi nce financée par le ministère de 1 'Éducat ion de 1 'Ontario doit être «membre de 1 ' Ordre 

et détenir un certificat de qualification et d ' inscription émis par ce même Ord re». Ce 

certificat correspond au brevet d ' enseignement québécois et certifie l' enseignant apte à 

enseigner les cycles tels que décrits par ce même certificat. 

Dans cette mesure, il nous est maintenant possible d ' apprécier ce nuance auxquelles 

nous fai sions référence dans le contexte d ' une profession d ' enseignant encadrée par un ord re 

professionnel. De ce fait, l 'Ord re des enseignantes et enseignants de l' Ontario, en plus 

d'agréer les programmes de formation en enseignement des établissements postsecondaires 

de la province, a sous sa responsabilité bon nombre de composantes qui sont tout aussi 

révélatrices de la mainmi se de celui-ci sur la profession d ' enseignants en Ontario. Cet état de 

fa it est une réalité totalement inco1mue au Québec, les ense ignants de la province n ' ayant pas 

à se référer à un ordre professionnel. L 'Ordre ontarien est donc responsable de la 

réglementation de la profession d ' enseignant et il régit l' activité de ses membres, il e t 

responsable des normes d ' admission en son sein, il s'occupe de la formation continue de ses 

membres, il s' assure de faire respecter le code de déontologie de la profession, i l reçoit les 

plaintes du public et procède alors à des enquêtes et il communique avec le public au nom des 

membres. On peut mieux saisir, prenant connaissance de ces informations, jusqu ' à quel point 

les composantes présentées plus haut et attribuab les à l ' Ordre des enseignantes et enseignants 

de l'Ontario sont en confonn ité avec les bonnes pratiques dégagées de nos corpus d ' analyse. 
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Bref, nous croyons que nos résultats de recherche s'avèrent un premier pas vers une 

meilleure compréhension du phénomène de déperdition professionnelle observé en 

enseignement et que ceux-ci pousseront plus loin la réflexion quant à l'avenir des futur 

praticiens. Cependant, au-delà du benchmarking que nous avons réalisé et des pratiques 

exemplaires que ce lui-ci nous a permis de cerner dans le cadre de notre étude, y a-t-il des 

pistes que nous n'avons pas explorées? Certes, notre étude nous a permi s de cibl er certains 

facteurs qui peuvent être perçus comme autant d'indicateurs qui seront à considérer dans une 

perspective d'améli oration continue, étude qui , nous l'espérons, trouvera écho dans le 

processus qui conduira à l'évaluation du BES de l'UQÀM qui est prévue pour avril 2013, 

mais qu'en est-il réellement? ous avons évoqué l'idée du développement de l'identité 

profess ionnell e, mais de quelle façon pouvons-nous rée llement contribuer à cet enj eu? ous 

avons déve loppé ce1taines conjectu res et avons identifié certains axes de développement, 

mais notre étude se veut avant tout exploratoire et bien qu'e lle fournisse des pi stes 

intéressantes, celles-ci méritent une investi gation plus poussée. 
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APPENDICE A 

QUESTIONNAIRE D'ENTREVUE 

ENCADREMENT CORPORATIF 

l. Quelles sont les exigences de la corporation pour l ' entrée des membres? Et par la 

suite? 

2. De faço n générale, que lles sont les exigences de la corporation par rapport à la 

fo m1ation universita ire? (Par ex. : Cours obligatoires? Cursus? Contenus exigés? 

Stratégies pédagogiques? Stages?) 

3. Est-ce que la facture de votre programme prendrait une autre forme s' il n ' avait pas à 

répondre à ces exigences? Que lles seraient les di fférences? 

P lus précisément, dans Je cadre de votre programme : 

4. Est-ce que l ' ordre professionnel contrôle le cheminement de votre programme? 

Serait-il différent si cela n ' étai t pas le cas? 

5. Est-ce qu ' il contrôle les plans de cours? 

6. Quel traitement offrez-vous aux compétences professionnelles requises? Comment 

sont-elles intégrées dans les cours? 

7. Quelles sont les stratégies pédagogiques auxquelles vous avez recours? 

8. Que lles sont les ressources matérie lles, financières et humaines mi ses à la disposition 

des étudiants? 

9. Offrez-vous une que lconque forme de sout ien pédagogique aux étudiants en 

fo rmation? 

10. Quelles sont les modalités d 'éva luation qui sont mises de l' avant dans le programme? 

11 . F inalement, y aurait-il un point qui vous apparaît important et que nous n' avons pas 

abordé dans Je cadre de l' entrevue? Si oui, lequel? 
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APPENDlCE B 

FORMULAIRE D 'INFORMATION ET DE CO SE TEMENT 

L' impact d'un encadrement corporatif sur la qualité des formations universitaires en 

enseignement au secondaire et sur la déperdition professionnelle observée en enseignement 

Monsieur, 

Nous sollic itons votre part icipation à un proj et de recherche mené dans le cadre d ' une 

maîtri se de recherche en éducation. Ce projet vi e à déterminer 1 impact d 'un encadrement 

corporatif sur la qua li té des fo rmation universitaires en enseignement au seconda ire et sur la 

déperdi tion professionne lle observée en enseignement. Comme vous êtes réguliè rement 

appe lé, dans le cadre de vos activités profess io nnelles, à émettre un jugement critiqu e sur la 

qua li té du programm e de formation à la tête duque l vous êtes et sur l' adéquation entre ce lui ­

c i et les exigences li ées à l' insertion et à la pratique profess io nne lles des étudiants que vous 

fo rmez, votre expertise en matière de fo rmation est spécifiquement ce qui nous intéresse. 

V otre pa rti cipati on favo ri sera ainsi grandement la compréhens ion des enjeux liés à une 

formation universita ire e t, ultimement, l' identification des bonnes prati ques garanti ssant une 

fo rmation de haute qualité en enseignement. 

Avec votre autorisation, nous vous contacterons pour convenir d 'un mo ment pour effectuer 

une entrevue en personne qui devrait durer environ une heure. P réalablement, nous vous 

aurons fait parvenir un questionnaire qui permettra d ' ori enter nos échanges. La rencontre 

aura lieu dans un loca l de l' université ou dans un lieu cho isi à votre convenance. os 

échanges fero nt l' obj et d ' un enregistrement audi o. 

Votre participation à cette recherche est vo lontaire. Cela s ign ifie que même si vous consentez 

aujourd 'hui à parti c iper à celle-c i, vous demeurez entiè rement libre de ne plu y partic iper ou 

d 'y mettre fin en tout temps, sa ns ju tifi cati on ni péna lité . Notez également qu ' aucune 

indemnité n ' est versée pour ladi te recherche. 
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Les enregistrements audio seront utilisés uniquement par le chercheur principal et conservé 

sous clé dans le local de recherche de celui-ci pour la durée du projet. Toute information sur 

1 enregistrement audio permettant de vous identi fier sera enlevée au moment de la 

transcription. 

S i vous avez beso in de rense ignements additi onnels concernant cette étude, avant de donner 

votre autorisation ou même après, n' hésitez pas à nous contacter . Il nous fera plaisir de 

répondre à vos questions. Tout commentaire ou toute inquiétude relativement aux questions 

d ' éthique de la recherche peut être adressé à madame M ruthe Hurteau . E lle peut être jo inte au 

numéro (5 14) 987-3000 # poste 4702. 

Signatu re du chercheur principa l : Patrick Courtemanche 

Numéro de téléphone : 450-974-2024 

Adresse courriel : patrick.courtemanche@cssmi .qc.ca 

AUTORISATION PERSONNELLE 

J'accepte de participer à la recherche : 

Oui 

Non 

0 

0 

J'accepte de participer à une entrevue qui fe ra l'obj et d' un enregistrement audio : 

Oui 

Non 

Signature : 

Coordonnées : 

0 

0 

Date: 
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